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Le conseil des partenaires socio-économiques de la mission de préfi gurati on de la métropole 
du Grand Paris, qui réunit des personnes morales de droit public et privé, a conduit depuis 
plus d’un an un travail d’analyse et de propositi ons desti né à enrichir les réfl exions qui 
conduiront à l’élaborati on du projet métropolitain par les élus de la future assemblée, en 
associati on avec les habitants de la métropole. 

Pour des raisons prati ques, ses travaux ont été organisés à parti r de cinq thèmes 
principaux : l’aménagement, la culture, le développement économique, le logement et 
la transiti on énergéti que. Néanmoins, chacun des groupes de travail a eu à cœur de 
placer la problémati que qu’il avait à traiter dans une approche globale et à partager 
ses réfl exions avec les autres membres du conseil des partenaires et avec les élus de la 
mission de préfi gurati on. 

La diversité des organisati ons représentées et de la soixantaine de personnalités qui le 
composent a permis de confronter des approches qui, si elles ne peuvent par nature être 
toujours convergentes, ont contribué à l’émergence d’une ambiti on commune résumée 
en préambule. 

Ce rapport, qui synthéti se les travaux du conseil des partenaires, ne consti tue qu’une 
première étape de la réfl exion. Celle-ci sera poursuivie dès le début de l’année 2016 
par le futur Conseil de développement qui réunira les partenaires économiques, 
sociaux et culturels de la métropole et contribuera à la défi niti on des orientati ons des 
politi ques publiques métropolitaines. 

Le conseil des partenaires ti ent à remercier l’ensemble des personnalités qui ont 
été auditi onnées à l’occasion des réunions organisées en 2014 et 2015, ainsi que les 
services de l’Etat, de l’IAU-IdF, de l’Apur et de la mission de préfi gurati on qui ont été mis 
à contributi on dans le cadre de ses travaux.

Le conseil des partenaires ti ent également à remercier toutes les organisati ons consulaires, 
professionnelles, associati ves et syndicales pour les réfl exions qu’elles ont conduites et 
partagées sur le thème du Grand Paris au cours de l’année 2015. Ces réfl exions croisées 
ont largement parti cipé à l’émergence et à la cohérence des propositi ons du présent 
rapport. 
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 PRÉAMBULE

Le présent rapport du conseil des partenaires réunit les travaux des cinq groupes thémati ques. Certains 

éléments de constat ou de propositi ons émergent de manière transversale. Ils consti tuent des axes 

communs que le conseil des partenaires soumet aux élus de la future métropole afi n d’orienter son 

projet et ses acti ons.

Pour construire son projet, la métropole peut s’appuyer sur ses atouts majeurs :

• l’intensité excepti onnelle de son capital culturel, paysager, environnemental et patrimonial ;

• son dynamisme démographique et son ouverture sur le monde, facilités par le brassage et 

 la diversité des origines de ses résidents ;

• son potenti el d’innovati on, notamment technologique, alimenté par la concentrati on de la 

 formati on supérieure et de la recherche ;

• la force que lui confère son économie diversifi ée ;

• le niveau d’équipement excepti onnel de son territoire (infrastructures de transport, équipements

 culturels, hospitaliers, hôteliers…).

Pour autant, la réussite de ce projet suppose de répondre à un préalable indispensable et de prendre 

en compte quatre enjeux majeurs dans le cadre d’une démarche globale qui assure à la fois la visibilité 

de la métropole à l’internati onal et suscite l’adhésion de ses principaux acteurs et usagers.

Un préalable indispensable 

Élaborer une vision de la métropole qui :

• concilie au mieux développement économique et qualité de vie des habitants ;

• oriente l’acti on collecti ve et assure la mise en cohérence des politi ques publiques ;

• compose avec ses forces vives un récit mobilisateur.



 Quatre enjeux majeurs :

1 Conforter la qualité de vie des habitants de la métropole en :

• augmentant la producti on de logements adaptés en prix et en typologie aux besoins de la populati on ;

• réduisant la ségrégati on spati ale ;

• lutt ant contre les inégalités d’accès aux aménités, services et foncti ons de la métropole.

2  Construire une gouvernance partenariale du développement économique de la métropole qui 

 s’appuie sur ses atouts fondamentaux :

• son capital d’innovati on technologique ;

• la performance de ses industries créati ves ;

• la capacité d’adaptati on de son appareil industriel ;

• son att racti vité touristi que ;

• la densité de ses foncti ons de commandement.

3  Promouvoir un développement durable et résilient axé sur :

• la sobriété énergéti que ;

• l’adaptabilité et la réversibilité des aménagements ;

• la préservati on des services urbains indispensables au métabolisme de la métropole ;

• l’organisati on d’un système logisti que adapté aux enjeux posés par la révoluti on numérique.

 

4  Mett re en place une « façon de faire » qui assure :

• le partage de la vision politi que et stratégique de la métropole ;

• une gouvernance coordonnée de l’ensemble des acteurs ;

• une parti cipati on citoyenne et associati ve acti ve ;

• la mise en place d’outi ls communs.
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1  CONTRIBUTION DU GROUPE AMÉNAGEMENT

Animatrice :  Catherine BARBÉ

Rapporteurs :  Jacques-Jo BRAC de la PERRIÈRE

    Christi an LEFÈVRE

1.1 La vision 

L’aménagement n’est pas une fi n en soi. C’est une acti vité, un ensemble d’acti ons, une politi que qui doit 

être mise en œuvre au service du développement d’un territoire et ce développement s’incarne dans une 

vision. Pour la métropole du Grand Paris, cett e vision renvoie à une concepti on du monde c’est à dire de 

la place de la métropole dans le monde, ce que cett e métropole peut et veut être, quelle image véritable 

elle veut donner d’elle-même. C’est pourquoi la vision doit être réaliste et pouvoir se décliner en stratégies 

et politi ques publiques : l’aménagement en est une.

La vision est importante, essenti elle, car elle sert à donner un but, une directi on à l’acti on collecti ve, c’est à 

dire à lui donner un sens qui permett e une mise en cohérence des stratégies et des politi ques publiques ; elle 

contribue aussi à légiti mer l’acti on pour les acteurs qui vont être sollicités pour mett re en œuvre la vision. 

C’est important car les métropoles sont soumises à des systèmes d’acteurs fragmentés et confl ictuels. 

Elle permet la mobilisati on de la société métropolitaine autour des valeurs qu’incarne la vision. Enfi n, elle 

identi fi e, rend visible le territoire et affi  rme sa capacité stratégique aussi bien pour sa populati on que pour 

le monde extérieur (Etat, investi sseurs, visiteurs, etc.).

La vision que l’aménagement de la métropole du Grand Paris doit aider à mett re en œuvre n’existe pas. 

Au mieux, il existe plusieurs visions portées par des groupes d’acteurs mais aucun consensus, aucune 

vision partagée n’existe qui permett e à la métropole du Grand Paris d’orienter son développement tout en 

répondant aux défi s actuels. C’est pourquoi, l’une des premières tâches de la métropole du Grand Paris à 

laquelle le groupe Aménagement - mais aussi tous les autres groupes de travail - doit contribuer est la 

constructi on d’une telle vision.

Le processus de globalisati on dans lequel la métropole du Grand Paris s’inscrit soumet cett e dernière à 

d’apparentes contradicti ons entre les souhaits des habitants en termes de qualité de vie, de valeur d’usage 

de l’espace et les impérati fs de compéti ti vité qui mett ent en avant la valeur marchande des territoires. 

Parce que la métropole du Grand Paris est une métropole de rang mondial mais dont le territoire possède 

une histoire singulière dont elle doit ti rer parti , elle doit concilier au mieux valeur d’usage et valeur mar-

chande. Dans ce cadre, la vision à construire doit se faire autour de trois questi onnements, étroitement 

liés, dont les termes sont apparemment contradictoires mais qu’il importe de maintenir ensemble car ils 

sont tout autant souhaitables. La résoluti on de ces contradicti ons est l’objet même de l’aménagement de 

la métropole du Grand Paris.

Le premier questi onnement concerne la diversité, la singularité et l’identi té de la métropole. Ces trois 

termes qui consti tuent des valeurs et des objecti fs de l’aménagement doivent être conciliés. La diversité 

c’est celle des modes de vie, des cultures, des origines sociales et ethniques des habitants de la métropole,
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de ses paysages, de son ti ssu urbain. En même temps, cett e Métropole se veut singulière par rapport 

aux autres grandes villes mondiales, par son histoire. Diversité et singularité doivent cependant ne pas 

laisser prise à la fragmentati on, la ségrégati on, l’intolérance qui frappent la plupart des villes aujourd’hui. 

Il importe alors de construire une identi té de cett e métropole qui permett e le ti ssage de liens sociaux et 

politi ques, serve à créer un senti ment d’appartenance à ce territoire, fasse prendre conscience d’un desti n 

commun.

Le second questi onnement interroge la nécessaire conciliati on entre la réponse aux soucis de la vie 

quoti dienne des métropolitains (dégradati on de la qualité de vie, problèmes de mobilité et de logement, 

etc.) qui requiert des acti ons et des politi ques ambiti euses mais à visée modeste pour une métropole 

mondiale et l’impérati f d’att racti vité que la compéti ti on entre grandes métropoles impose. Il y a là un 

équilibre à trouver entre les aménités nécessaires pour améliorer la vie quoti dienne du plus grand nombre 

et celles qui doivent garanti r à la Métropole du Grand Paris une att racti vité internati onale (tourisme, 

dynamisme économique, etc.). L’aménagement doit viser à concilier ces deux impérati fs de l’ « ordinarité » 

et de la mondialité.

Le troisième questi onnement cherche à concilier deux valeurs cardinales des sociétés modernes : l’accessi-

bilité et la proximité. Il s’agit de répondre aux besoins d’accessibilité de l’ensemble du territoire métro-

politain à l’ensemble des personnes qui vivent et visitent la métropole (les usagers) afi n qu’ils bénéfi cient 

de ses aménités et opportunités (d’emplois, de logements, etc.). Mais il importe aussi de répondre aux 

aspirati ons de proximité, celle-ci étant source d’éléments positi fs comme la créati on et consolidati on des 

liens sociaux, la sobriété énergéti que, l’accessibilité facile pour sati sfaire les besoins de première nécessité. 

En bref, l’aménagement de la métropole du Grand Paris doit permett re de concilier la métropole des fl ux 

avec la métropole immobile.

L’aménagement est donc bien une acti vité, une politi que publique au service d’une vision d’un territoire et 

à ce ti tre il est à la fois inter-sectoriel et intégrateur. Pour la métropole du Grand Paris, il doit être au service 

d’un intérêt métropolitain que la vision doit aider à défi nir et que les orientati ons et les outi ls exposés 

ci-dessous doivent contribuer à mett re en œuvre.

1.2 Six orientati ons pour la politi que d’aménagement

Les travaux du groupe aménagement ont conduit à dégager six orientati ons pour la politi que d’aménage-

ment.

1.2.1 Protéger et mett re en valeur la diversité des territoires, des paysages et des patrimoines 

   de la métropole pour fonder son identi té et renforcer son att racti vité internati onale 

La politi que d’aménagement ne peut pas être abstraite. Elle doit s’ancrer dans un territoire métropolitain 

façonné par l’histoire, l’histoire industrielle et sociale tout autant que la « grande histoire », et marqué 

par une géographie variée trop souvent ignorée ou méconnue : des rivières, des canaux, des coteaux, des 

forêts, des belvédères. 
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En protégeant et en mett ant en valeur la diversité de ses territoires, de ses paysages et de son patrimoine, 

la métropole contribuera à renforcer le senti ment de ses habitants d’être les citoyens  d’un grand territoire, 

remarquable et varié, qui ne se limite pas au Paris historique mais qui inclut l’ensemble des quarti ers du 

Grand Paris et leurs lieux de mémoire. Cett e orientati on de la politi que d’aménagement permett ra aussi 

de renforcer l’att racti vité internati onale de la métropole en la fondant sur des caractéristi ques identi taires 

contemporaines, paysagères et environnementales, complétant l’image romanti que et patrimoniale de 

Paris tout en renforçant son originalité par rapport aux métropoles concurrentes.

1.2.2 Renforcer la poly centralité, en favorisant des foncti ons urbaines diversifi ées, de la densité 

   et de la mixité, en priorité autour des gares

La métropole du Grand Paris ne doit pas se résumer à Paris. Ses sept millions d’habitants ont besoin de 

s’ancrer dans une géographie de proximité, off rant des alternati ves séduisantes aux quarti ers centraux 

parisiens. C’est pourquoi les orientati ons d’aménagement de la métropole doivent concourir à renforcer 

dans tous les quarti ers des centralités alternati ves à Paris. Ces nouvelles centralités permett ront de trouver, 

dans un cadre urbain chaque fois diff érent, de l’animati on urbaine, des commerces diversifi és et  des équipe-

ments culturels facilement accessibles à pied ou par les transports en commun. 

Les projets urbains qui se développent autours des gares du Grand Paris sont propices à accueillir ces nou-

velles centralités : bien desservis, ils peuvent off rir à l’occasion de leur aménagement des densités élevées, 

conditi on nécessaire à l’animati on urbaine, des foncti ons diversifi ées, des rez-de-chaussée commerciaux 

spacieux bénéfi ciant des fl ux piétons générés par la gare et des espaces publics généreux et accueillants. 

Ce seront les futures places du Grand Paris. 

1.2.3 Construire les logements dans des quarti ers où on a envie de vivre

La politi que d’aménagement de la métropole doit privilégier la constructi on de logements mais pas n’importe 

où ni n’importe comment.

Les nouveaux logements seront réparti s dans tous les territoires de la métropole et leurs caractéristi ques 

contribueront à rééquilibrer la diversité sociale du Grand Paris. Ces logements doivent être construits dans 

des quarti ers bien desservis, off rant toutes les aménités urbaines et environnementales : équipements 

publics, commerces de proximité, espaces publics de qualité permett ant de se déplacer à pied avec plaisir, 

espaces verts et équipements sporti fs. Ces quarti ers doivent en outre être arti culés aux quarti ers environ-

nants existants pour éviter les eff ets de coupure avec le reste de la Ville, trop souvent constatés dans les 

grands ensembles, y compris ceux qui étaient les mieux équipés à l’origine.

L’accessibilité et la qualité urbaine des quarti ers de logements est une priorité des orientati ons d’aména-

gement de la métropole.

1.2.4 Favoriser les transformati ons des bâti ments et la réversibilité des espaces 

   pour prendre en compte les évoluti ons des modes de vie 

L’évoluti on de plus en plus rapide des modes de vie et le renouvellement du rapport aux espaces de 

travail doit conduire à aménager des formes urbaines moins diff érenciées, multi foncti onnelles, mixant
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systémati quement quarti ers d’habitati on et lieux de travail. La réversibilité des espaces dans les nouvelles 

constructi ons devra être privilégiée pour permett re une évoluti on des foncti ons permett ant notamment  

l’évoluti on des espaces de travail privés vers des foncti ons résidenti elles, collecti ves ou publiques. La 

mutati on des bâti ments existants vers de nouveaux usages devra être également facilitée.  

Dans ce domaine prospecti f, la politi que d’aménagement de métropole devra inciter à une programmati on 

innovante tant la lenteur des logiques économiques et procédurales est en décalage avec le renouvellement 

rapide de la demande immobilière.

1.2.5 Réguler l’immobilier d’entreprise pour contenir la producti on de bureaux 

   et préserver des locaux d’acti vité 

La politi que d’aménagement de la métropole doit contenir l’off re nouvelle d’immobilier de bureaux dont 

le parc total est désormais largement dimensionné compte tenu de l’évoluti on des modes de travail.

En revanche, les sites existants et futurs dédiés aux acti vités logisti ques, aux entreprises arti sanales et aux 

grands services urbains techniques, (centres hospitaliers, eau, eau, assainissement, centre de traitement 

des déchets) doivent être identi fi és précisément et sanctuarisés. La métropole doit en outre veiller à assurer 

une bonne desserte y compris routi ère de ces sites. 

En eff et, le bon foncti onnement de la métropole dépend de sa capacité à maintenir à long terme sur son 

territoire et au plus près des besoins des uti lisateurs les foncti ons essenti elles à son métabolisme. 

1.2.6 Valoriser la diversité des origines des habitants de la métropole : une métropole inclusive

La mixité urbaine et sociale qui se traduira par des directi ves dans les documents d’urbanisme ne doit pas 

seulement être la traducti on d’un impérati f urbain abstrait. Elle doit correspondre à une réelle fi erté du 

cosmopoliti sme de la métropole qui est le garant de sa richesse, de sa créati vité, et de sa vitalité démo-

graphique actuelle et future. 

La politi que d’aménagement doit faire du Grand Paris une métropole accessible dans tous les sens du 

terme. En parti culier, les politi ques d’aménagement doivent faciliter l’inserti on sociale des jeunes adultes 

en leur off rant des logements et des équipements adaptés à leurs revenus et à leurs aspirati ons. La métropole 

doit être généreuse et solidaire et sa politi que d’aménagement doit y contribuer.

1.3 Les conditi ons de la réussite et les outi ls mobilisables

La métropole du Grand Paris va réunir et mett re en lumière les qualités urbaines multi ples mais parfois 

cachées ou sous-esti mées des territoires qui la consti tuent.

Pour exploiter pleinement ce potenti el, la valeur ajoutée de la métropole pourrait s’exprimer dans certains 

domaines qui restent actuellement pénalisés par une fragmentati on des domanialités et des intérêts à 

agir, un insuffi  sant recul et une culture patrimoniale biaisée par la dominati on historique de la ville centre 

sur sa banlieue.
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Les conditi ons premières d’un aménagement de la métropole réussi sont les suivantes :

• Organiser la complexité de l’espace public : lisibilité des grands paysages, inter modalité aux abords 

des gares, qualité des cheminements piétons, des circulati ons douces et de l’accessibilité routi ère pour 

les foncti ons logisti ques. La Métropole doit porter une ambiti on d’intelligibilité et de confort universels 

de l’espace public.

• Réuti liser le foncier des grandes infrastructures : talus d’autoroutes et de réseaux ferroviaires, gares 

de marchandises sous uti lisées ou désaff ectées. Le potenti el est conséquent mais il ne peut être réalisé 

qu’à conditi on que les gesti onnaires de ces infrastructures, les collecti vités riveraines et la métropole 

s’accordent sur les transformati ons, dépendantes elles-mêmes de l’équilibre entre foncti ons circulatoires 

et constructi bilité.

• Arti culer les diff érentes échelles : il s’agit d’une part de traiter sans rupture l’interface de la métropole 

avec les territoires de ses franges et plus largement du territoire régional auquel elle apparti ent ; d’autre 

part de préserver l’hétérogénéité de son territoire considérée unanimement comme une richesse. La 

confrontati on des échelles consti tue un défi  pour l’urbanité globale de la métropole. Faire coexister 

harmonieusement la grande dimension - liée souvent à de l’acti vité économique, à du transport ou aux 

macro lots des nouvelles opérati ons d’aménagement - avec la peti te dimension du résidenti el pavillonnaire, 

de la peti te entreprise arti sanale, et du chapelet d’espaces végétalisés, fragiles. C’est un gage d’att racti vité 

que d’autres métropoles comme Berlin ont parfaitement réussi.

• Libérer les initi ati ves privées : la multi plicati on et le succès des appels à idées lancés par les collecti vités 

démontrent l’appéti t et la créati vité des groupements de structures privées, des plus modestes aux plus 

sophisti qués, pour inventer des projets proches des att entes sociétales. La métropole doit pouvoir les 

favoriser en coordinati on avec les territoires et en l’accompagnant par des expérimentati ons règlemen-

taires.

Les outi ls à mett re en place par la métropole

La qualité la plus att endue de la métropole est celle de stratège. À ce ti tre, elle doit de façon visible et 

incontestable, être le lieu et l’instrument qui décrivent et affi  rment les orientati ons de l’aménagement de 

l’espace pour cett e parti e la plus dense et la plus producti ve de la région. Elle doit également s’affi  rmer 

comme un agent incitateur et facilitateur des acteurs privés et publics qui collaborent à son développe-

ment. Dès lors, la questi on des outi ls pour att eindre l’objecti f a son importance.

Quatre types d’outi ls nécessaires pour conduire une politi que d’aménagement effi  cace dans la perspecti ve 

d’une vision partagée peuvent être acti onnés par la métropole du Grand Paris : 

> Il s’agit en premier lieu de l’outi l att ribué par la loi à l’EPCI, celui du règlement et des recommandati ons 

à l’égard des autres prescripteurs. L’objecti f d’une clarifi cati on des rôles de chacune des couches de l’inévi-

table mille feuilles insti tuti onnel, justi fi e pour la métropole du Grand Paris un cadre réglementaire précis, 

souple et robuste.
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Ce cadre réglementaire d’aménagement du territoire métropolitain sera principalement le schéma de 

cohérence territoriale (SCOT), qui comme l’indique son nom doit orienter et donner de la cohérence au 

territoire. Obligatoirement compati ble avec les normes supérieures SDRIF, PDUIF, SRCAE il est opposable 

aux autres documents réglementaires, PLU, PMHH notamment, avec lesquels il devra s’arti culer harmo-

nieusement. 

La loi Grenelle II incite à un positi onnement franchement prescripti f des SCOT, et permet d’en faire un outi l 

opérati onnel effi  cace pour la métropole. Les orientati ons stratégiques et transversales s’affi  rment dans 

le document du PADD, le projet d’aménagement et de développement durable, alors que le document 

d’orientati on et d’objecti fs formule les conditi ons de mise en œuvre (équilibres entre espaces, objecti fs 

de logements, localisati ons acti vités commerces en foncti on des logiques socio-économiques de déplace-

ment et d’implantati on résidenti elles, …). 

Respecter les objecti fs assignés par le SCOT lors de l’élaborati on des PLU, en s’appuyant sur le cahier des 

charges d’harmonisati on des PLU prévu par la loi, consti tuera un temps de négociati on important mais 

parfois vif des territoires avec la métropole porteuse du SCOT.  La recherche de consensus sera alors favorisée 

si un accompagnement politi que et technique fort est à l’œuvre. 

> C’est pourquoi la métropole doit avoir à dispositi on un deuxième type d’outi l pour centraliser la 

connaissance de son espace et assister territoires et collecti vités : une cellule d’experti se pour conseiller 

les territoires et asseoir son rôle stratégique autant sur le plan technique que sur le plan de la gouvernance.  

La mise à dispositi on d’un outi l d’ingénierie comme une agence d’urbanisme métropolitaine semble indis-

pensable pour garanti r l’assise, la perti nence et l’effi  cacité du SCOT. 

En outre, comme on a pu en voir les prémisses depuis la publicati on de l’atlas métropolitain produit par 

l’APUR et l’IAU ou l’observatoire des quarti ers de gare produit par l’APUR et la SGP, une représentati on 

cartographique fi ne et unitaire du territoire métropolitain a une portée identi taire et des eff ets de mobi-

lisati on puissants sur les acteurs. 

> Troisième outi l indispensable d’une politi que d’aménagement ambiti euse, les fi nancements : légèrement 

dotée, la métropole doit savoir capter et concentrer les moyens sur les aménagements prioritaires pour 

l’avènement de sa vision partagée. 

Ce volet de fi nancement peut se comprendre à deux degrés : le premier degré consiste  à organiser une 

sélecti on d’opérati ons d’intérêt métropolitain, ou encore des labellisati ons spécifi ques, selon des critères 

physiques, géographiques et qualitati fs qui sont à débatt re, pouvant orienter et hiérarchiser un souti en 

dont la métropole pourrait faire bénéfi cier les opérati ons d’aménagement à plus grande valeur ajoutée 

au regard de ses objecti fs politi ques. Le deuxième degré est celui de la concréti sati on fi nancière de ce 

souti en, qui pourrait consister en un droit d’accès à des fi nancements spéciaux, type fonds stratégique 

d’investi ssement ou fonds souverains auxquels les opérati ons ne peuvent pas prétendre par elles-mêmes. 

Ou encore, s’il était consti tué, l’accès à un fonds métropolitain d’investi ssement, organisant des tours de 

tables d’organismes fi nanceurs pour prendre part au capital ou garants de sociétés de développement ad-hoc 

sans obérer les fi nances des collecti vités.
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> Enfi n, une quatrième famille d’outi ls peut être mobilisée par la métropole en mati ère d’aménagement 

pour déployer son rôle de stratège : les cadres contractuels partenariaux, comme par exemple les démarches 

aménagement - transport autour des axes de nouvelles infrastructures de transport telles que la Région 

en a déjà initi é, ou une charte d’aménagement harmonisée à l’échelle métropolitaine à parti r de toutes 

celles déjà en vigueur proposées - voire imposées - par les collecti vités aux constructeurs. Autour d’un 

corps de principes affi  rmant une vision claire et partagée, par impulsion plus que par coerciti on et avec 

une souplesse formelle pour appeler les initi ati ves, ces démarches contractuelles à géométrie variable 

garanti ssent des coopérati ons durables avec des moyens frugaux. 

Le modèle des conventi ons d’équilibre habitat/acti vités entre l’État et les communes, pourrait être adopté 

à l’échelle de la MGP pour éviter une surproducti on de bureaux et garanti r un équilibre dans l’espace 

métropolitain.

On le voit, la métropole dispose d’une palett e d’outi ls non négligeable. Leur portée sera augmentée, si 

l’on sait en parallèle puiser dans des instances de concertati on pour injecter de l’innovati on et amélio-

rer l’ancrage des aménagements : on pense naturellement aux conseils de développement métropolitain 

tels qu’il en existe avec succès dans certaines métropoles (Lyon, Lille..) ou aux  associati ons citoyennes 

comme la récente associati on du « manifeste du Grand Paris » ou encore aux communautés de voisinage 

numériques qui se développent autour des grandes opérati ons d’aménagement. Des relais maintes fois 

souhaités par les parti cipants du groupe de travail.
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Madame Véronique BALBO | Fédérati on nati onale des associati ons de directeurs des aff aires culturelles

Madame Catherine BARBÉ | Société du Grand Paris

Monsieur Eric BERGER | Mouvement des entreprises de France

Madame Françoise BERNON | le Labo de l’Economie sociale et solidaire

Monsieur Jacques-Jo BRAC de la PERRIÈRE | Associati on Ville et Transports en Île-de-France

Madame Éveline CIRIEGI | Comité régional olympique et sporti f d’Île-de-France

Madame Marylène COURIVAUD | Régie autonome des transports parisiens

Monsieur Gérard DELMAS | Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Île-de-France

Monsieur François ELIA | Caisse des dépôts et consignati ons

Monsieur Dominique GIRY | Conseil de développement du Val-de-Marne

Monsieur Ugo LANTERNIER | Union sociale pour l’habitat

Monsieur Christi an LEFÈVRE | Université de Paris Est, Insti tut français d’urbanisme

Madame Catherine LEGER | Fédérati on des Entreprises publiques locales

Madame Marie LEPRETRE | Confédérati on française démocrati que du travail

Monsieur Foucauld LESTIENNE | La Poste

Monsieur Michel MITTENAERE | Confédérati on nati onale du logement

Monsieur Julien NEIERTZ | associati on METROPOP

Monsieur Sylvain ROCHE | chargé de mission logement au CESER

Madame Nicole SERGENT | Fédérati on syndicale unitaire

Monsieur Pierre SIMON | Associati on Paris Île-de-France Capitale Economique

Monsieur Christi an TERRASSOUX | Fédérati on des promoteurs immobiliers d’Île-de-France

Monsieur Patrick URBAIN | Fédérati on nati onale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement

Monsieur Pierre VELTZ | Etablissement public de Paris-Saclay

MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL AMÉNAGEMENT
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2   CONTRIBUTION DU GROUPE CULTURE

Animateur:  Monsieur Guy AMSELLEM 

Rapporteurs :  Monsieur Patrick ARACIL

    Monsieur Jean-François BALAUDÉ

    Madame Véronique BALBO-BONNEVAL

2.1 Introducti on

La mission de préfi gurati on de la métropole du Grand Paris a fait le choix de placer la culture parmi les cinq 

enjeux sur lesquels les élus annonceront la stratégie de la métropole. Ce choix est cohérent avec les buts 

de la créati on de la MGP : rééquilibrer les territoires dans une démarche d’équité, donner à la métropole 

les moyens de son rayonnement, de son att racti vité mais aussi d’une meilleure intégrati on de ses habitants. 

La culture peut être une arme de réussite pour la métropole parce qu’elle est facteur d’att racti vité mais 

aussi d’intégrati on et de qualité de vie pour ses habitants. C’est la convicti on du groupe Culture, qui a 

voulu tout d’abord écouter les principaux acteurs de ce territoire en organisant une série d’auditi ons qui 

ont nourri sa réfl exion. A parti r de ces constats et du diagnosti c des forces et faiblesses de la métropole en 

mati ère culturelle, se dégage une vision pour le Grand Paris de demain.

Le groupe de travail s’est en premier lieu att aché à parti r de l’existant pour défi nir la plus-value de la 

métropole. Il a défi ni l’acti on culturelle comme un souti en à l’art et à la culture, c’est à dire selon une

accepti on classique, les producti ons et les services culturels mis en œuvre par les professionnels, tant à 

travers les équipements que les événements, mais également la contributi on des habitants eux-mêmes. Il 

est clair, en eff et, que l’un des enjeux consiste à parti r des richesses immenses off ertes par Paris en mati ère 

culturelle et à s’interroger sur ce que la dimension métropolitaine changera ou pourra améliorer à l’avenir, 

dans un contexte de tensions budgétaires, mais aussi dans une région capitale où le grand nombre des 

acteurs et leur forte identi té rendent la coopérati on diffi  cile. La métropolisati on, en créant un changement 

d’échelle, peut être l’occasion de favoriser de nouvelles dynamiques. Si l’on envisage la culture comme le 

lieu du vivre ensemble, comme un moyen de créer et de faire société, la vitalité des acti vités et l’ampleur 

de la parti cipati on du public jouent un rôle fondamental. En outre, la culture favorise le rayonnement du 

Grand Paris et permet la créati on et le mainti en d’un nombre conséquent d’emplois. 

Elle consti tue également un moteur dans les secteurs du cinéma, du livre ou du numérique. Enfi n, les deux 

ti ers des arti stes français vivent et travaillent sur le territoire de la métropole. Ce constat positi f ne doit 

toutefois pas occulter la coexistence d’une off re culturelle très riche et de fortes inégalités d’accès, enjeu 

crucial pour les politi ques publiques, à l’heure où se met en place le Grand Paris.

Telle est la convicti on du groupe de travail : la culture peut être le ferment de la réussite du Grand Paris, 

lui donnant un visage et incarnant son territoire, tant vis-à-vis de ses habitants que de ses visiteurs. Il ne 

s’agit pas d’une dimension secondaire, d’une « cerise sur le gâteau », mais bien d’une dimension première 

à poser au cœur de toute la dynamique métropolitaine



C O N T R I B U T I O N  D U  C O N S E I L  D E S  P A R T E N A I R E S  S O C I O - É C O N O M I Q U E S 21

Si le Grand Paris se fonde sur la nécessité d’apporter une réponse aux importants besoins en mati ère de 

transports et de logements, il s’agit d’aller au-delà. Faire de la métropole un territoire plus innovant, ouvert, 

qui sache relier et rendre accessibles à tous les richesses du Grand Paris doit être un horizon partagé. 

C’est pourquoi, la priorité n’est pas de créer de nouveaux équipements, mais de favoriser une mise en 

réseau, de soutenir le rayonnement de ceux qui - à l’instar de la Philharmonie et de la future Villa Médicis à 

Clichy-Montf ermeil - affi  rment leur dimension métropolitaine et de rendre plus accessible l’off re existante. 

La culture contribuera au rayonnement du Grand Paris, si elle devient porteuse d’un projet commun fédéra-

teur : une métropole culturelle exigeante, rayonnante et accessible à tous.

2.2  Pourquoi la métropole doit-elle intervenir dans le domaine culturel ?

Si les objecti fs de la créati on de la métropole du Grand Paris ne sont pas prioritairement culturels, le 

projet du Grand Paris est marqué dès son origine par une « exigence culturelle ». En eff et, les argumentaires 

s’inquiètent d’un possible déclin de Paris, concurrencée par d’autres métropoles, et soulignent la nécessité 

d’un redressement culturel ou d’une meilleure mise en avant des atouts culturels dans cett e compéti ti on. 

A sa créati on, la métropole n’aura pas de compétence culturelle propre ou obligatoire, exclusive de celle 

de ses membres, même si la loi lui laisse la possibilité d’exercer des responsabilités dans ce domaine.

Pourtant, trois raisons justi fi ent que la métropole se positi onne sur la culture :

• les politi ques publiques culturelles développées sur le territoire du Grand Paris vont devoir se poser 

 la questi on de leurs enjeux métropolitains ;

• la réussite de la métropole nécessitera une forte mobilisati on des politi ques culturelles ;

• les politi ques culturelles ont une dimension transversale.

2.2.1 Les enjeux métropolitains des politi ques publiques culturelles

Certes, la métropole du Grand Paris n’a plus vocati on, comme cela avait été initi alement envisagé, à se 

substi tuer aux EPCI dans le domaine culturel. Ainsi, les questi ons épineuses de l’héritage des équipe-

ments portés par les conseils généraux (archives départementales, musées départementaux, archéologie 

préventi ve) et du devenir des intercommunalités infra métropolitaines ne se posent pas dans l’immédiat. 

Pour autant, la métropole peut être un levier d’améliorati on de l’off re culturelle. Elle peut sti muler une 

politi que de l’accès à la culture. Elle soulève des enjeux dont l’échelle justi fi e la prise en compte par son 

acti on. 

La créati on de la métropole consti tue une occasion de promouvoir l’équité culturelle sur le territoire

La très forte densité culturelle qui caractérise le Grand Paris s’accompagne d’importantes inégalités territo-

riales et surtout n’empêche pas la coexistence d’inégalités d’accès à cett e off re. Une politi que culturelle 

métropolitaine devra viser à renforcer l’équité et à relier les territoires par la culture.
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La métropole du Grand Paris doit maintenir son rang parmi les autres villes mondiales

Le Grand Paris doit défendre un modèle, valorisant sa culture historique et contemporaine ainsi que son 

intégrati on dans le cadre des enjeux environnementaux et culturels européens. Il peut en eff et être pionnier 

en mati ère de qualité de vie et valoriser le modèle de la ville à l’européenne, associée à une traditi on 

patrimoniale et à la qualité architecturale.

En outre, dans le cadre d’une compéti ti on accrue entre métropoles, le Grand Paris doit agir pour son 

rayonnement. La culture est un  puissant levier. Sans s’appuyer uniquement sur les acquis presti gieux de 

la capitale en la mati ère, il s’agirait plutôt de catalyser tous les atouts de la métropole pour faire face à ce 

défi . Pour cela, la métropole doit assumer un rôle fédérateur.

Un champ d’acti on plus large que celui des EPCI

Les expériences d’intégrati on communautaire au sein de son territoire, bien que peu nombreuses, consti -

tuent cependant un acquis dont la métropole doit poursuivre et amplifi er les bénéfi ces, à l’exemple de 

l’intégrati on des réseaux de médiathèques. La lecture publique présente, en eff et, à la fois un très fort 

enjeu de proximité, tout en relevant d’un intérêt métropolitain par son ancrage dans l’ensemble des ter-

ritoires de la métropole.

La métropole pourrait ainsi donner une impulsion forte aux politi ques publiques culturelles, favoriser la 

cohérence des projets et l’intégrati on des publics, en lien avec les enjeux des territoires.

2.2.2 Les enjeux culturels de la métropole

La questi on de la compétence culturelle de la métropole ou de la mise en œuvre d’acti ons suscepti bles 

de favoriser la culture dans le Grand Paris se heurte à la multi plicité et à la fragmentati on des donneurs 

d’ordre. Pourtant, les bénéfi ces d’une dynamique collecti ve se fondent sur plusieurs réalités :

• la place de la culture dans l’att racti vité des territoires, dans les « aménités », auxquelles sont sen-

 sibles les décideurs économiques et les habitants ;

• le rôle structurant de l’aménagement culturel du territoire métropolitain, à travers le rayonne 

  ment  des équipements et des évènements culturels, mais aussi grâce à l’impact des politi ques visant à

 favoriser l’accès des habitants à ces équipements et à ces évènements ;

• la conti nuité, dans une approche globale de la qualité de l’environnement urbain, entre architecture, 

 patrimoine, urbanisme, paysage, habitat ;

• la nécessité, enfi n, de donner rapidement au Grand Paris une identi té et une lisibilité, deux éléments

 dont il manque aujourd’hui.

La culture est structurante de l’att racti vité de la métropole, notamment économique

La métropole du Grand Paris consti tue une capitale culturelle mondiale grâce à la forte densité des acti vités 

et une qualité d’off re élevée. La culture parti cipe à l’att racti vité de la région à l’internati onal, notamment 

d’un point de vue économique. Elle favorise les investi ssements étrangers et le tourisme. La métropole 

consti tue en eff et le premier bassin touristi que mondial, avec pour premier moteur la culture.
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L’environnement urbain : une conti nuité entre architecture, patrimoine, urbanisme, paysage et habitat

La culture est liée à l’environnement urbain, tant par le truchement de l’aménagement des territoires, de 

l’urbanisme et de l’architecture, qu’en termes d’habitat ou de paysage. La dimension patrimoniale de cet 

environnement joue un rôle essenti el, qui légiti me un regard spécifi que à la culture sur ces domaines.

La Métropole pourrait engager une acti on à diff érentes échelles, spati ales et temporelles, afi n d’arti culer 

la culture avec l’habitat, les mobilités, les acti vités :

• une acti on à l’échelle de l’édifi ce, sur l’architecture ;

• une acti on à l’échelle du projet urbain, sur la qualité de vie ;

• une acti on à l’échelle du territoire, sur le patrimoine.

La Culture comme outi l de visibilité et d’identi té pour le Grand Paris

Sans volet culturel, la métropole du Grand Paris manquerait de visibilité tant auprès de ses habitants que 

des acteurs extérieurs. À l’inverse, la culture peut jouer un rôle fédérateur autour du projet métropolitain 

en proposant une vision d’ensemble. Pour cett e raison, il nous paraît essenti el d’ancrer le Grand Paris par 

la culture.

2.2.3 La dimension transversale des politi ques culturelles

Le groupe de travail propose de développer, en complément des politi ques culturelles existantes, la di-

mension culturelle d’autres acti ons publiques : politi ques d’aménagement, politi ques d’enseignement et 

de recherche.

2.3  Quelle méthode pour construire  la métropole culturelle ?

2.3.1 Construire à parti r de l’existant

La cartographie de la métropole : un ensemble dense  d’acteurs, de réseaux et de politi ques, une faible 

coopérati on

L’analyse de la cartographie montre que le territoire de la Métropole se caractérise par une richesse cultu-

relle importante, que nuancent toutefois des inégalités non négligeables, dont découle un inégal accès aux  

insti tuti ons ainsi qu’une stagnati on de la fréquentati on.

Une autre faiblesse pointée ti ent à la gouvernance dans le domaine de la culture. Les partenariats, entre 

Etat et collecti vités et entre collecti vités, sont peu développés. Il n’existe pas de véritable dynamique com-

mune, pourtant nécessaire pour relever les défi s actuels. 

Enfi n, l’analyse de la cartographie conduit à soutenir les réseaux, afi n de favoriser l’accessibilité.
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Les auditi ons mett ent en évidence l’idée que les acteurs publics ne doivent pas se concentrer uniquement 

sur les grosses structures, mais également valoriser les acti vités locales des associati ons, les résidences 

d’arti stes, les festi vals ou encore les spectacles de rue. L’enjeu est dès lors de mobiliser les lieux vis à vis 

des populati ons et de leurs initi ati ves.

Les prati ques culturelles métropolitaines

> Une place globalement favorable pour la culture

La populati on de la métropole est plus diverse, diplômée, riche et célibataire que celle d’autres régions. 

Le taux de prati ques culturelles de la région est élevé, notamment dans Paris, en lien avec le tourisme 

nati onal et internati onal.

S’agissant de l’att racti vité des insti tuti ons culturelles, la fréquentati on augmente avec le niveau de diplôme. 

Il y a ainsi un rapport important entre privilèges sociaux et prati ques culturelles insti tuti onnelles malgré 

toutes les acti ons de démocrati sati on et d’ouverture à d’autres publics. 

> Des tendances complémentaires à celles observées à l’échelle nati onale

Les mutati ons à l’œuvre en Ile-de-France, comme dans les autres régions, liées aux changements dans la 

société, impactent les prati ques culturelles.

En premier lieu, la fi n des générati ons de l’immédiat après-guerre, qui s’étaient disti nguées par un mode 

de prati que culturelle spécifi que, commence à produire des eff ets. 

Doit être souligné, d’autre part, le rôle du numérique qui accompagne, voire concurrence, l’imprimé. Il 

implique une modifi cati on dans le rapport à l’œuvre originale et à la matérialité des prati ques de lecture 

ou de fréquentati on des musées pour accéder aux œuvres.

2.3.2 Affi  rmer une ambiti on stratégique

Ce qui nous semble att endu d’une acti on culturelle de la métropole, c’est moins une compétence gesti on-

naire qu’une ambiti on stratégique.

Une coopérati on territoriale insuffi  sante et des acti ons publiques trop cloisonnées

La stratégie d’interventi on de la métropole du Grand Paris en mati ère culturelle doit reposer sur une ana-

lyse des défaillances de la situati on actuelle. 

Le premier défaut ti ent à l’insuffi  sance de la coopérati on entre les territoires. L’absence de coopérati on 

entre acteurs menant des acti ons culturelles parfois semblables nuit à l’effi  cacité des politi ques publiques. 

Le groupe de travail esti me nécessaire de mett re la métropole en mesure de créer un cadre nouveau de 

coopérati on, sans sous-esti mer la diffi  culté de l’exercice en période de rareté budgétaire, tant dans un but 

de rééquilibrage du territoire métropolitain que pour off rir une meilleure visibilité en mati ère culturelle.

Soutenir l’innovati on

Le développement du numérique et d’Internet impacte l’accessibilité aux œuvres. Il est crucial d’uti liser 

ces outi ls afi n de favoriser l’accès du plus grand nombre à l’art et à la culture. Le groupe de travail souligne
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par ailleurs que, bien que le numérique favorise une approche dématérialisée de l’œuvre, celle-ci n’est pas 

incompati ble avec une rencontre arti sti que vivante.

Soutenir l’innovati on, c’est aussi soutenir les formes nouvelles de partenariats et d’acti ons culturelles propo-

sés par les acteurs en rapport avec la métropole et ceux qui la vivent (habitants, touristes, commerçants...).

Inclure et décloisonner

Il revient à la métropole de se donner une ambiti on stratégique et une capacité d’impulsion, qui permet-

trait de coordonner les diff érentes politi ques menées et d’off rir une visibilité à la vie culturelle du Grand 

Paris. 

Développer une vision grâce à un schéma directeur

Le premier enjeu mobilisateur à l’échelle du territoire de la métropole est l’éducati on arti sti que. La forma-

ti on et la sensibilisati on du grand public à la culture sont le défi  à relever. Sa réussite impose d’associer les 

diff érentes parti es prenantes - grandes insti tuti ons, réseaux d’acteurs ou de lieux existants - afi n de défi nir 

un schéma d’ensemble.

2.3.3 Valoriser l’expérience habitante

A l’échelle de la métropole, la questi on de l’habitat et de l’habitant, qui se disti ngue du résident, apparaît 

d’autant plus importante à prendre en compte que le risque existe d’un éloignement croissant entre les 

centres de décision et le vécu quoti dien des citoyens.

Dans la manière dont la métropole doit concevoir la politi que culturelle du Grand Paris, le groupe de travail 

préconise d’intégrer le point de vue des habitants. Leur connaissance du terrain, de l’histoire des lieux et 

des populati ons consti tue une donnée majeure pour la mise en place d’acti ons culturelles adéquates. 

Bien évidemment, prendre en compte l’avis du public comporte le risque de s’éloigner de l’intérêt général. 

Pour cett e raison nous promouvons une logique de coopérati on. Les lieux culturels doivent entrer dans 

cett e démarche impliquant l’expérience habitante, afi n de ne pas rester des coquilles vides. Il convient 

pour cela de parti r du terrain, et de faire parti ciper acti vement les habitants à la politi que culturelle, dans 

sa concepti on, sa programmati on et son animati on.

2.4  Les moyens de l’acti on culturelle métropolitaine

2.4.1 Défi nir l’intérêt à agir métropolitain

Si la loi MAPTAM ouvrait à la MGP la possibilité d’exercer une compétence culturelle sur les équipements 

et les évènements d’intérêt métropolitain, la loi NOTRe, à ce stade, réserve cett e compétence culturelle 

aux grands équipements de dimension internati onale ou nati onale.
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Sauf à considérer que la compétence culturelle de la MGP a vocati on à s’étendre à l’ensemble des équipe-

ments culturels nati onaux et internati onaux, la modifi cati on apportée par la loi NOTRe ne dispense pas de 

défi nir un « intérêt à agir » métropolitain en mati ère culturelle.

Le groupe de travail a la convicti on que, pour défi nir cet « intérêt à agir », il ne faut pas, pour l’essenti el, 

raisonner à parti r des lieux, mais plutôt des politi ques de coopérati on et de diff usion.

Les équipements et les événements métropolitains

La noti on d’intérêt à agir métropolitain en mati ère d’équipements et d’évènements pourrait s’arti culer 

autour de trois dimensions :

• des territoires d’acti on métropolitains ;

• des compétences partagées, donc des partenariats et des fi nancements croisés, entre l’Etat et les

 collecti vités ; 

•  des dynamiques territoriales suscepti bles d’être acti vées.

Les politi ques culturelles métropolitaines 

S’agissant des politi ques culturelles, l’intérêt à agir métropolitain pourrait s’évaluer à l’aune de trois 

éléments :

•  l’accès à la culture ;

•  le renforcement des coopérati ons ;

• le développement des dynamiques territoriales. 

2.4.2. Les outi ls et les leviers d’une politi que culturelle métropolitaine

Comment la métropole peut-elle coordonner des lieux, des réseaux, des politi ques, sans en avoir la charge ? 

Autrement dit, quels seront les leviers d’acti on de la métropole culturelle ?

Nous plaidons pour que la métropole se dote :

 •  d’une politi que culturelle ;

 •  de moyens fi nanciers lui permett ant d’intervenir dans ce domaine ;

 •  d’outi ls de contractualisati on, de type cahier des charges, labels, afi n de mett re en mouvement

     les acteurs culturels.

Doter la métropole d’une politi que culturelle et de moyens fi nanciers 

Le groupe de travail considère que la métropole doit donner un cadre à son acti on culturelle, en affi  rmant 

par une délibérati on, comme la loi l’y autorise, sa volonté d’intervenir et qu’elle défi nisse la politi que 

culturelle qu’elle entend mener.

Elle doit également se doter des moyens fi nanciers lui permett ant de mett re en œuvre cett e politi que.
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Outi ls et leviers 

Nous suggérons d’opter pour la logique contractuelle, préférable à celle, unilatérale, du cahier des charges. 

L’accord réciproque nous semble plus à même de favoriser des collaborati ons impliquant diff érents acteurs. 

Nous encourageons une mise en synergie entre politi ques de développement économique et politi que 

culturelle. 

Le groupe de travail considère, enfi n, que c’est aussi par des acti ons concrètes, visibles et lisibles, que la 

Métropole construira sa légiti mité en mati ère culturelle. La créati on d’un « Pass culturel métropolitain » 

répondrait à cet objecti f.

2.4.3 Elaborer le récit de la métropole

Le groupe de travail considère qu’il manque encore au Grand Paris un récit qui serait partagé par ses 

habitants. Nous esti mons que les éléments de ce récit existent. Nous nous proposons d’en dessiner les 

contours autour des principes suivants :

• acti ver les mémoires du Grand Paris ;

• valoriser les territoires, en montrer la dimension patrimoniale ;

•  travailler sur la diversité des territoires, des langues et des noms de pays.

Enfi n, pour être partagé, ce récit ne doit pas être produit par les seuls décideurs politi ques et écono-

miques. Ses conditi ons d’élaborati on doivent tenir compte de la crise des processus démocrati ques que 

traverse notre pays, traduisant une diffi  culté d’écoute de la part des acteurs insti tuti onnels à l’égard des 

populati ons. C’est pourquoi le Grand Paris doit être aussi une machine à produire du débat public et se 

muer en forum démocrati que. Il pourra ainsi devenir une réalité suscitant chez les habitants un senti ment 

d’appartenance.

De même que l’échelle de la métropole n’est pas la juxtapositi on d’échelles locales, le récit de la diversité, 

du franchissement des fronti ères ou de la déconstructi on des stéréotypes, doit être unifi ant, agrégati f, 

inclusif et mobilisateur. À cet eff et, le groupe de travail préconise les acti ons suivantes :

•  Le droit d’inventaire et le droit d’inventer la ville de demain, en sollicitant architectes, arti stes, 

 acteurs culturels, habitants.

• L’université des savoirs métropolitains : le groupe de travail suggère la créati on, à l’initi ati ve de la

 métropole, d’une plateforme visant à construire un socle de connaissances partagées, associant les 

 chercheurs de diverses disciplines à des savoirs non-experts. 

• Favoriser le franchissement des fronti ères, via la mise en place de promenades et d’un guide du

 Grand Paris pour inviter les habitants et les visiteurs à se familiariser physiquement avec le territoire.

• Le web social du Grand Paris, sorte de « Pariscope interacti f », off rirait une informati on permanente

 sur la vie culturelle et arti sti que de la métropole, en y associant les habitants. 

• La co-constructi on du récit : le groupe de travail préconise d’encourager l’initi ati ve citoyenne, 

 l’implicati on des acteurs en amont du projet, et les démarches de renouvellement démocrati que.
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2.5  Propositi ons

1.  Créer un Prix d’architecture de la MGP 

2.  Réserver des mètres carrés culturels dans les programmes d’aménagement

3.  Doter la métropole d’une politi que culturelle et de moyens fi nanciers

4.  Défi nir l’intérêt à agir métropolitain en mati ère d’équipements, d’évènements et   

 de politi ques culturelles 

5.  Mett re en place un schéma directeur défi nissant la stratégie de la MGP en mati ère 

 culturelle, en associant à son élaborati on les diff érents parti es prenantes : grandes   

 insti tuti ons, réseaux d’acteurs ou de lieux existants

6.  Doter la métropole d’outi ls d’acti on : contractualisati on, cahier des charges, label

7. Créer un Pass culturel de la métropole, non exclusif d’un dispositi f analogue 

 à l’échelle régionale

8.  Créer une Foire Métropolitaine de l’Acti on Culturelle

9.  Créer une Université des savoirs métropolitains

10.  Créer un Mooc multi lingue du Grand Paris

11.  Créer des iti néraires de promenades et un guide touristi que interacti fs 

 sur le territoire de la métropole 

12.  Créer un média social, sorte de « Pariscope interacti f » en ligne, sur la vie culturelle   

 et arti sti que du Grand Paris
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3  CONTRIBUTION DU GROUPE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Animateur:  Monsieur Jean-François DALAISE

Rapporteurs :  Madame Sabine ENJALBERT

    Monsieur Eric BERGER

3.1 Introducti on

Selon l’arti cle 12 de la loi MAPTAM telle que votée en janvier 2014, l’objecti f assigné au futur établisse-

ment public que sera la métropole du Grand Paris (MGP) est la “mise en œuvre d’acti ons métropolitaines 

afi n d’améliorer le cadre de vie de ses habitants, réduire les inégalités entre les territoires qui la com-

posent, développer un modèle urbain, social et économique durable, moyens d’une meilleure att racti vité 

et compéti ti vité au bénéfi ce de l’ensemble du territoire nati onal”.

Elle sti pule qu’ « (...) En mati ère de développement et d’aménagement économique, la métropole du Grand 

Paris exerce de plein droit en lieu et place de ses communes membres les compétences suivantes :

a) Créati on, aménagement et gesti on des zones d’acti vité industrielle, commerciale, terti aire, arti sanale, 

touristi que, portuaire ou aéroportuaire d’intérêt métropolitain ;

b) Acti ons de développement économique d’intérêt métropolitain.»

Dès lors, compte-tenu de l’interventi on possibles d’autres collecti vités en mati ère de développement 

économique et du rôle clé du SRDEII1 , le groupe de travail a concentré ses travaux sur les noti ons « d’intérêt 

métropolitain » et « d’acti ons visant à positi onner la MGP de manière spécifi que voire unique » en mati ère 

de développement économique. 

Ainsi, la présente contributi on disti ngue clairement :

• les champs sur lesquels la MGP pourra construire son identi té et une ambiti on forte 

 en termes d’acti ons ;

• les thémati ques d’intérêt métropolitain pour lesquelles des acti ons pourront être menées 

 mais, parce qu’elles dépassent le seul intérêt métropolitain, nécessitent une coordinati on 

 claire avec d’autres collecti vités et une gouvernance claire.

1 Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovati on et d’Internati onalisati on



C O N T R I B U T I O N  D U  C O N S E I L  D E S  P A R T E N A I R E S  S O C I O - É C O N O M I Q U E S 33

Elle est structurée selon le plan suivant : 

1 Un positi onnement clair, fort en termes de développement économique porté par la densité  

 urbaine et les millions d’habitants qui vivent ou transitent au sein de la MGP

 1.1 Un SCOT métropolitain adapté aux nouveaux usages urbains 

 1.2  Une infrastructure ambiti euse, innovante, notamment numérique, pour développer 

   les nouveaux usages urbains et réduire les impacts environnementaux liés à la densité  

   urbaine

 1.3  Une place fi nancière renforcée pour fi nancer la croissance des entreprises

2 Une gouvernance effi  cace à organiser autour de thémati ques économiques qui dépassent  

 le seul intérêt métropolitain :

 2.1 Logisti que

 2.2  Parcours immobilier et accompagnement des entreprises

 2.3  Att racti vité

 2.4  Tourisme 

3.2 Un positi onnement clair, fort en termes de développement économique porté 
 par la densité urbaine et les millions d’habitants qui vivent ou transitent au sein   
 de la MGP

La MGP peut développer une ambiti on forte, au croisement entre politi ques d’aménagement et de dévelop-

pement économique, centrée sur les habitants et tous ceux qui régulièrement uti lisent les infrastructures 

et les services disponibles sur le territoire de la MGP.

Cett e ambiti on pourra reposer sur un SCOT adapté aux nouveaux usages urbains, une infrastructure innovante, 

notamment numérique, et une place fi nancière renforcée pour fi nancer la croissance des entreprises.

3.2.1 Un SCOT métropolitain adapté aux nouveaux usages urbains 

Le SCOT métropolitain devra prendre en compte la pluralité des foncti ons nécessaires au bon foncti on-

nement d’une enti té urbaine dense et anti ciper le fait que les usages de demain (que l’on ne connait pas 

encore) ne seront pas ceux d’aujourd’hui. 

Par ailleurs, certaines foncti ons doivent être appréhendées, non pas au seul niveau des territoires mais au 

niveau métropolitain de manière à limiter les redondances, les pénuries et les eff ets de bord.
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Ainsi en termes de développement économique, le SCOT métropolitain devra traduire une stratégie globale

relati ve aux foncti ons suivantes : commerces, ti ers-lieux, sites de producti on industrielle, logisti que 

urbaine et data center. 

Sa défi niti on devra permett re en outre d’ouvrir un débat public nécessaire sur les impacts sociétaux, 

environnementaux et économiques des nouveaux usages urbains et modèles économiques associés 

(cf. protecti on des données privées, économie du partage, …).

3.2.2  Commerces

La MGP est caractérisée par une forte intensité commerciale, mais très variable selon les territoires. On 

enregistre une densité moyenne de 16,6 commerces pour 1 000 habitants sur Paris Peti te Couronne 

(12 en Seine-Saint-Denis, Hauts-de-Seine, et Val-de-Marne, mais 31 à Paris, données Crocis). 

Il existe par ailleurs de profondes disparités dans le niveau de services aux habitants au sein de la MGP. 

Ainsi le niveau d’accessibilité aux commerce est très bon à Paris (= une off re diversifi ée est disponible dans 

un rayon de 250 mètres), mais moyen voire mauvais dans une large part de l’agglomérati on.  

Compte-tenu de la programmati on en cours (1,5 millions de m² de commerces en Île-de-France d’ici à 

2030 à travers les 21 CDT), soit du même ordre de grandeur que ce qui a été construit en Île-de-France 

entre 1997 et 2010 (1,8 millions de m²) et du développement de nouvelle prati ques commerciales, il 

s’agira pour la MGP d’assurer une réparti ti on équilibrée de l’immobilier commercial pour répondre aux 

besoins diversifi és des consommateurs et par conséquent de :

• penser les projets à une échelle territoriale dépassant la commune pour assurer la cohérence de  

 l’aménagement commercial à l’échelle des territoires et de la MGP ; 

• anti ciper l’impact des futures gares du Grand Paris Express sur le commerce existant ;

• prendre en compte l’évoluti on des modes de consommati on et notamment appuyer les commerces

 dans leur transformati on vers un mode multi canal ;

• opti miser le recours aux outi ls existants : élaborati on d’un document d’aménagement arti sanal et

 commercial, mise en place de protecti ons des linéaires commerciaux dans les PLU, mise en place de

  périmètre de sauvegarde du commerce de proximité avant exercice du droit de préempti on commerciale,

 uti lisati on des dispositi fs anti  friches, y compris de nature fi scale (taxe anti  friche, arti cle 1530 du code

 des impôts).

3.2.3  Tiers-lieux de travail / espace de co-working multi -publics / incubateurs-pépinières-hôtels 

    d’entreprises

Des lieux physiques devront réunir toutes les composantes de l’économie numérique : co-working, accélé-

rati on, incubati on / accélérati on de start-up, laboratoires de recherche pour encourager l’expérimentati on, 

structures de formati on pour favoriser la proximité des étudiants avec le ti ssu entrepreneurial.
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Ces lieux doivent être imaginés, structurés et thémati sés en foncti on des atouts locaux dans l’écosystème 

et notamment la présence de PME championnes du numérique et de grands groupes, ce lien devant être 

renforcé pour aider les start’up à innover et trouver des sorti es marchés.

3.2.4 Sites de producti on industrielle

Dans un contexte de désindustrialisati on de l’Île-de-France et de terti arisati on de son économie (600 000 

emplois industriels en 2001, 475 000 en 2011, avec, au moins, 86% de l’acti vité dans les services), les 

caractéristi ques sociales et économiques du territoire de la MGP ainsi que la rareté du foncier disponible 

ne permett ent pas d’envisager l’implantati on/développement de tous types de sites industriels.

Toutefois, la transformati on progressive des outi ls et méthodes de producti on industrielle (roboti sati on, 

imprimantes 3D, etc.) ouvre la voie à l’intégrati on dans le ti ssu urbain de sites de producti on à très forte 

valeur ajoutée et/ou des foncti ons industrielles courantes et de proximité (maintenance, réparati on…). 

Cett e intégrati on dans le ti ssu urbain contribue à améliorer l’équilibre emploi/habitat. 

Le SCOT devra traduire un positi onnement clair de la MGP par rapport à ces acti vités industrielles. Il devra 

notamment permett re de prendre en compte le devenir de sites en transformati on tels que celui d’Aulnay-

Sous-Bois (site PSA). 

L’opportunité de recourir à des logiques type « zones franches » pour favoriser l’implantati on d’acti vité 

industrielle sur le territoire devra être étudiée.

3.2.5 Logisti que urbaine

Trois objecti fs essenti els doivent présider à l’élaborati on et mise en œuvre d’une d’off re logisti que métropo-

litaine qui, à l’échelle régionale, représente 400.000 emplois (7% du total) avec un potenti el de dévelop-

pement d’emplois très signifi cati fs et non délocalisables. La logisti que s’analyse en eff et à la fois comme 

des foncti onnalités et des marchés : elle répond aux besoins de foncti onnement de la MGP et génère des 

créati ons de valeurs pour cett e dernière.

Approvisionner les habitants de la MGP 

L’objecti f d’approvisionnement oblige à des réponses logisti ques globales et spati ales selon la nature des 

marchandises.

Pour les biens d’importati on : une logisti que urbaine effi  cace doit intégrer en amont les interfaces conti -

nentales que sont essenti ellement les ports, les modes et moyens de leur desserte terrestre vers la MGP 

via des plateformes multi modales régionales et/ou urbaines avant la livraison fi nale des derniers kilomètres.

Pour tous les biens de consommati on courante, les politi ques d’urbanisme et de transport de la MGP et 

des territoires doivent intégrer le recours incontournable au transport routi er et la nécessité liée de prévoir 

des lieux de chargement et de déchargement pour la desti nati on fi nale.
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Une att enti on spécifi que mérite d’être portée sur la logisti que des déchets ménagers en lien avec les 

techniques et lieux de valorisati on et d’éliminati on ulti me et, de manière plus globale, sur tous les process 

permett ant de développer une économie « circulaire ».

Approvisionner les chanti ers de logement et de transport de la MGP 

Le logement est l’une des problémati ques essenti elles de l’Ile-de-France à l’égard de laquelle le SDRIF fi xe 

comme objecti f la constructi on de 70 000 logements/an. La réponse logisti que devra être en phase avec le 

doublement des matériaux de constructi on nécessaires en prenant en compte que l’Ile-de-France en est 

de plus en plus importatrice de même qu’en logisti que retour et dans le cadre d’une économie circulaire, 

la logisti que concernera les déblais et déchets de chanti ers. Le chanti er du « Grand Paris » appelle pour sa 

part une réponse logisti que parti culière en ce que sont en jeu sur les 15 ans à venir les trafi cs suivants : 

5 millions de tonnes/an de granulats et 11 millions de tonnes/an de déblais avec la problémati que de leurs 

lieux de traitement et de dépôts.

Assurer ce double approvisionnement par un système logisti que effi  cient du point de vue économique et 

le mieux disant du point de vue sociétal et environnemental apportant ainsi une contributi on indispen-

sable à l’émergence d’une ville « monde et durable » avec comme premières priorités l’améliorati on de 

la qualité de l’air et la réducti on des nuisances diverses.

A cet égard les externalités négati ves générées par les off res modales de transport (émissions de CO2, GES, 

parti cules, bruit, congesti on, accidents…) tant leur réducti on ressort à l’évidence de l’intérêt métropolitain, 

doivent impérati vement être prises en compte dans la stratégie et les acti ons de la MGP.

Pour répondre à ces 3 objecti fs, la MGP devra travailler sur les 2 axes suivants :

• Desserrer une pression foncière ayant un eff et d’évicti on des espaces logisti ques urbains 

(E.L.U.) :

Par nature, un SCOT métropolitain et les PLU devraient consti tuer les outi ls prescripti fs pour 

la sanctuarisati on d’espaces à vocati on logisti que. Par déclinaison, tout projet territorial faisant 

l’objet d’un fi nancement public et toutes les créati ons de ZAC devraient être soumis à une obligati on 

réglementaire de réaliser des m2 logisti ques.

De manière générale, il s’agit de favoriser la créati on sur la base d’un maillage perti nent :

• d’interfaces logisti ques au plus près du ou dans le marché de consommati on, ces interfaces

  pouvant être réalisées dans des sites à vocati on dédiée (hôtels logisti ques) ou multi foncti onnels ;

• d’espaces de livraison terminale sur ou hors voirie, voire en sous-sol, couplés avec des orien-

tati ons ou prescripti ons d’usage de VUL.

De manière prescripti ve, il convient de s’interroger sur l’opportunité et la faisabilité d’imposer à la sphère 

privée une parti cipati on aux investi ssements publics à vocati on logisti que dont elle bénéfi cie à coût nul. 
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Pour faire face aux défi s de la logisti que urbaine et instaurer des prati ques vertueuses permett ant de faire 

face à la croissance concomitante des fl ux et de la polluti on, il faut dégager des ressources nouvelles. Qui 

va assumer le coût de portage du foncier logisti que nécessaire à l’aménagement des espaces logisti ques 

urbains? Comment fi nancer les équipements énergéti ques nécessaires aux livraisons propres ? A l’instar 

d’autres métropoles en Europe (Londres, Berlin, Stockholm…), la métropole du Grand Paris ne devrait-

elle pas instaurer un système de péage urbain permett ant de réguler les fl ux et de dégager les ressources 

nécessaires à une logisti que urbaine vertueuse ? 

Tout plaide pour que les dispositi ons réglementaires, notamment, de police soient édictées et appliquées 

à l’identi que sur tout l’espace métropolitain. Pour autant, une précauti on semble s’imposer sur le fond : 

si les mesures d’interdicti on peuvent s’avérer comme des « leviers de changement » (ex. : interdicti on du 

diesel en 2020), elles ne doivent être prises qu’avec le devoir et l’objecti f de mett re en place des soluti ons 

alternati ves, crédibles technologiquement et supportables économiquement.

Innover dans le maillon transport de la chaîne logisti que :

> Favoriser le fer et la voie d’eau pour les fl ux massifi és d’entrée et de retour 

Sont concernés essenti ellement : les pondéreux, les déchets de chanti er et ménagers, mais aussi les produits

de consommati on conditi onnés dans des caisses mobiles, conteneurs ou palett es et également les voitures 

en négoce. A cet égard la gouvernance métropolitaine devra privilégier une approche spati ale perti nente 

et une acti on coordonnée pour assurer le bon foncti onnement et l’aménagement d’axes stratégiques : 

l’axe Ouest-Est séquanien en lien avec toutes les foncti onnalités portuaires assurées par le GIE HAROPA et 

l’axe Nord-Sud avec notamment la mise en service d’ici dix ans du Canal Seine-Nord Europe.

> Prolonger ces fl ux via les modes alternati fs dans le cœur urbain pour limiter les parcours routi ers 

terminaux

> Privilégier certains équipements et organiser les conditi ons de circulati on

Pour permett re et prescrire progressivement la collecte et la livraison des colis du dernier kilomètre en 

mode propre, il faut que les opérateurs puissent se doter de fl ott es de véhicules adaptées notamment des 

véhicules uti litaires légers, des véhicules électriques ou au gaz avec les équipements associés.

Favoriser les projets de R&D, œuvrer en partenariat avec les acteurs économiques pour une off re de 

transport, enrichie, innovante et propre 

Ce partenariat doit porter prioritairement sur :

•  la motorisati on des parcs routi ers, fl uviaux et ferroviaires et leur recours à l’électrique, GNL, GNV,  

 voire l’hydrogène ;

•  les équipements nécessaires à cett e évoluti on : bornes électriques et postes d’avitaillement pour le  

 gaz ;

•  la recherche et la mise sur le marché de conditi onnements des marchandises intermodaux (caisses

 mobiles, palett es) et d’équipements de transbordement adaptés au milieu urbain.



C O N T R I B U T I O N  D U  C O N S E I L  D E S  P A R T E N A I R E S  S O C I O - É C O N O M I Q U E S38

3.2.6  Data center

Aujourd’hui l’importance de gérer au mieux l’énergie consommée est une nécessité. Cett e tendance est à 

la fois liée à des causes technologiques aussi bien que sociétales. Nous ne reviendrons pas ici sur l’importance 

de gérer au mieux l’énergie qui est une ressource de plus en plus en plus limitée. 

Dans l’écosystème francilien plusieurs acteurs ont conçu et déploient des peti ts data center à l’usage des 

collecti vités locales pour leurs administrés et des data center plus peti ts  pour des usages individualisés. 

Il est démontré que la décentralisati on des datas center mène à des économies d’énergie conséquentes. 

Certains sont du reste conçus de manière à opti miser la consommati on énergéti que, en valorisant par 

exemple la chaleur produite pour climati ser l’installati on : exemple du data center Marilyn de Marne-la-Vallée, 

dont l’innovati on principale (brevetée) repose sur la constructi on verti cale du bâti ment. Le data center 

foncti onne en « free-cooling » total avec l’uti lisati on de l’air extérieur pour rafraîchir les salles serveur. 

Compte tenu des éléments de contexte, il parait nécessaire de favoriser :

• le développement des mini data center dans les gares et autour des voies ferrées ;

• les data center distribués pour des économies d’énergie ;

• la mise en œuvre de la technologie Marilyn.

3.2.7 Une infrastructure ambiti euse, innovante, notamment numérique, pour développer

   les nouveaux usages urbains et réduire les impacts environnementaux liés à la densité 

   urbaine

Grâce au développement du numérique notamment, depuis 10 ans, le monde connaît des transforma-

ti ons avec des amplitudes que nous n’avons jamais connues précédemment. 

L’ensemble de ces constats s’applique à la transformati on de la ville, à la transformati on des transports qui 

changent de nature, aux infrastructures numériques elles-mêmes, à la gesti on intelligente de l’énergie ou 

encore à la gesti on des outi ls de communicati on et de la santé. 

Il faut désormais passer d’un schéma avec des producti ons installées quelque part sur le territoire avec 

un réseau de distributi on à un schéma où il existe de multi ples sources de producti on. Il s’agit d’un espace 

d’innovati on très important. 

Dans ce contexte global, l’opportunité du numérique pour le développement économique et l’aménage-

ment de la métropole prend tout son sens, parti culièrement concernant les thémati ques du transport et 

de la mobilité, de la consommati on énergéti que et de la qualité de l’air.
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Les diff érentes études convergent sur des prédicti ons d’une augmentati on toujours soutenue dans les 

années à venir de la demande en débit dans les réseaux, avec un facteur de croissance esti mé à 40-60% 

par an, de sorte que le trafi c sera multi plié par 30 d’ici à 10 ans. Ces tendances vont s’accentuer avec

l’émergence d’applicati ons telles que la réalité augmentée, l’immersion à distance en 3D, la multi plicati on 

des capteurs vidéo et des écrans multi ples interacti fs, la distributi on accrue des ressources informati ques 

de traitement de données et par le développement massif de l’internet des objets. Les infrastructures 

réseau sont alors soumises à un défi  majeur pour faire face à cett e demande, tout en conservant des 

schémas acceptables de coût et de consommati on énergéti que. L’ensemble des segments des réseaux est 

concerné: réseaux mobiles, réseaux domesti ques et d’entreprise, accès, cœur de réseau et liaisons inter-

conti nentales, au niveau des capacités de transmission comme au niveau des capacités de commutati on.

La capacité des réseaux mobiles reste cependant limitée (capacité des cellules en nombre de clients et 

en trafi c à un instant donné), et même si elle croit régulièrement grâce aux nouvelles technologies (4G 

aujourd’hui et 5G dans le futur) elle ne pourra pas véritablement subvenir aux besoins des clients sans 

une multi plicati on du nombre de points d’accès réseau, soit par le déploiement de peti tes cellules, soit 

plus rapidement par une entraide avec les nombreux points d’accès Wi-Fi d’ores et déjà déployés qui 

bénéfi cient de la capacité de raccordement du réseau fi xe. Cett e entraide engageant les diff érents réseaux 

est donc souhaitable pour off rir à l’uti lisateur la meilleure connecti vité dans toutes les circonstances. La 

disponibilité généralisée de smartphones avec des interfaces Wi-Fi permett ant d’écouler le trafi c via un 

réseau fi xe va clairement dans ce sens.

Par ailleurs, le nombre moyen d’objets communiquant par foyer était très faible de l’ordre de 0,3 il y a dix 

ans. Aujourd’hui, on a couramment plusieurs PC par foyer, plusieurs smartphones voire tablett es. Dans un 

autre domaine, les GPS présents dans les véhicules sont de plus en plus connectés pour off rir aux clients 

des services plus performants. La gesti on de l’énergie passe de plus en plus par des compteurs intelligents 

qui sont évidemment connectés. Cett e tendance va conti nuer, chacun d’entre eux devant se connecter de 

manière la plus fi able et la plus simple possible aux réseaux de communicati on. Pour faciliter la gesti on 

de l’ensemble, des mécanismes permett ant de gérer tous ces équipements de manière autonomes de-

vront être développés. Des applicati ons liées à la sécurité, à la culture et au tourisme, à l’opti misati on des 

transports urbains, ti reront parti e d’un nombre croissant de capteurs, d’acti onneurs et d’objets interacti fs 

connectés disséminés dans les « villes intelligentes ».

A noter également que l’ouverture des données crée un environnement propice à l’appariti on de nou-

veaux services répondant de manière plus performante aux att entes des usagers dans les domaines des 

transports, énergie, …

Il ne suffi  ra cependant pas d’installer des capteurs partout dans la ville pour en faire une ville durable. 

Grâce aux capteurs, aujourd’hui on sait mesurer de manière sectorielle la qualité de l’air, l’état du trafi c, la 

consommati on énergéti que. 
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L’enjeu est d’arriver à avoir une connaissance du foncti onnement global du ti ssu urbain et donc d’être 

capable d’agir. Comprendre le foncti onnement d’une ville donnée dans une situati on donnée permet de 

mieux orienter et anti ciper son évoluti on, que ce soit pour tenir compte de phénomènes de dérèglement 

climati que ou de l’arrivée de nouvelles populati ons. 

Des projets sont en cours de développement et il convient de favoriser leur expérimentati on sur les ter-

ritoires, en intégrant leurs objecti fs et conti ngences fi nancières. Il s’agira donc également de travailler en 

amont de la constructi on/rénovati on du ti ssu urbain pour ti rer profi t des avancées en termes de modéli-

sati on des données du bâti  et de techniques de constructi on (nouvelles techniques de constructi on, nou-

veaux matériaux, nouvelles façades, …).

Dans ce contexte, la MGP pourrait mener, en lien avec les acteurs privés concernés, une acti on 

volontariste en mati ère d’infrastructure : 

• couverture 4G et rapidement de la 5G afi n de bien mailler le territoire notamment les axes  

 de transport ;

• couverture Wi-Fi dans les trains et dans les gares ;

•  augmentati on des capacités/débit numériques notamment dans/autour des gares ;

• mise en œuvre d’un réseau de capteurs de la qualité de l’air sur tout le périmètre de la MGP ;

•  généralisati on des projets de bâti ments/quarti ers passifs voire positi fs en termes 

 énergéti ques.

Pour développer les services et usages autour de cett e infrastructure sans-couture, la MGP doit 

être un lieu d’appel à projets / lieu d’initi ati ve et une vitrine internati onale des applicati ons des 

objets connectés.

3.2.8 Une place fi nancière renforcée pour fi nancer la croissance des entreprises en Europe

La positi on de la place fi nancière de Paris est un élément clé de sa dynamique économique et de son 

att racti vité. En eff et ; il n’existe pas de métropole mondiale sans place fi nancière de taille au moins conti -

nentale (cf. Londres, New York, Tokyo).

Les acti vités fi nancières représentent 335 000 emplois en Île-de-France (fortement concentrés sur le territoire 

de la MGP) et 8% du PIB régional. Elles sont un maillon au cœur du secteur terti aire supérieur (services aux 

entreprises, services fi nanciers dans l’économie francilienne) qui représente 30% de l’emploi francilien. 

Or l’infl uence internati onale de la place fi nancière de Paris recule et les entreprises rencontrent toujours 

des diffi  cultés à se fi nancer. De plus, le projet du Grand Paris n’a de sens uniquement si les projets d’amé-

nagement (immobilier de bureaux de logement…) atti  rent les fi nancements privés nécessaires à leur 

constructi on.
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Dans ce contexte, la MGP pourrait mener une acti on forte visant à positi onner la place fi nancière de Paris 

comme une place att racti ve de rang mondial pour le fi nancement des entreprises, en parti culier les PME.

Pour ce faire, il s’agirait de mobiliser de manière coordonnée l’ensemble des acteurs liés à la place fi nancière 

(banques, investi sseurs, grands groupes, ETI, PME en croissance,…) pour promouvoir la place parisienne 

au niveau internati onal.

Dans une logique de positi onnement autour des nouveaux comportements des citoyens, la MGP pourrait 

focaliser son acti on de souti en à la place fi nancière de Paris sur la thémati que du fi nancement parti cipati f 

(crowdfunding).

3.3 Une gouvernance effi  cace à organiser autour de thémati ques économiques qui dépassent  
 le seul intérêt métropolitain

Outres les acti ons prioritaires spécifi ques à la MGP décrites au paragraphe 3.2, certaines acti ons complé-

mentaires pourront être menées sur des thémati ques d’intérêt métropolitain que sont la logisti que (au-

delà de la logisti que urbaine), le parcours immobilier et l’accompagnement des entreprises, l’att racti vité 

et le tourisme. Parce que ces thémati ques dépassent largement le seul intérêt métropolitain, les acti ons 

qui pourront être menées nécessiteront une coordinati on avec d’autres collecti vités et une gouvernance 

claire.

3.3.1 Logisti que

L’élaborati on du projet de la MGP nécessite, compte tenu de compétences insti tuti onnelles spécifi ques et 

imbriquées de l’Etat, des régions, de la MGP et des Territoires (EPT), une coordinati on et une implicati on 

« solidaire » de la part de ces derniers avec les politi ques publiques notamment supra impactant la logis-

ti que urbaine qu’elle entend mett re en place. A cet égard, la Conférence territoriale de l’acti on publique 

(CTAP) devra exercer effi  cacement à plein ses rôles d’interfaces et de coordinati on concertée.

A ti tre d’exemple, l’aménagement et la foncti onnalité transport de l’Axe Seine entre le GIE HAROPA et la 

MGP apparaissent comme essenti els à l’émergence d’une logisti que urbaine durable. A ce ti tre, la future 

gouvernance de la MGP et son projet logisti que ne pourront s’abstraire d’un souti en aux politi ques nati onale 

et régionales de renforcement industriel, logisti que et des capacités de transport, notamment fl uviales de 

cet axe et d’en ti rer toutes les conséquences au sein de la MGP avec le mainti en et le renforcement des 

zones logisti ques existantes, notamment les installati ons portuaires.

Le CPER, le CPIER et le SDRIF consti tuent pour leur part des outi ls de programmati on et de planifi cati on 

coproduits par l’Etat et la Région Ile-de-France qui, a minima pour les contrats de plan, doivent être pris en 

compte dans l’élaborati on du projet métropolitain et qui, pour le second, s’impose à lui. La problémati que 

de la logisti que urbaine nécessite par voie de conséquence une politi que publique coordonnée notam-

ment sur deux enjeux essenti els : le foncier et le transport.
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3.3.2 Parcours immobilier et accompagnement des entreprises

La MGP est un territoire où la créati on d’entreprise est très dynamique et qui en fait une des spécifi cités. 

Il s’agira de veiller dans la durée à ce cett e dynamique perdure, voire s’amplifi e. Au-delà de la créati on 

d’entreprises, c’est leur développement et leur ancrage dans le territoire économique régional qu’il s’agit 

de privilégier. 

Cet ancrage passe par une off re immobilière adaptée en terme de forme, de prix et de localisati on. Or, on 

observe depuis 1982 un grignotage progressif des surfaces dédiées à l’acti vité économique : plus d’une 

centaien d’hectares de foncier économique sont ainsi réaff ectés à l’habitat chaque année en Île-de-France. 

Les enjeux liés à l’off re immobilière sont fondamentaux mais ils doivent être complétés par ceux liés à 

l’accompagnement de la réussite des entreprises. 

Qu’ils soient spécialisés (en termes de maturité ou de secteurs des entreprises) ou généraliste, nombreux 

sont les acteurs publics et privés à œuvrer sur ce champs du développement économique.

Il s’agira donc, en concertati on avec les EPT et le Conseil régional d’Ile de France, de mett re en œuvre une 

gouvernance effi  cace et des outi ls complémentaires au service des entreprises.

3.3.3 Att racti vité

L’att racti vité du territoire économique de Paris et sa région repose sur des facteurs qui ne dépendent pas 

exclusivement des compétences des pouvoirs publics, compétences qui sont par ailleurs partagées entre 

l’Etat et plusieurs niveaux de collecti vités territoriales. 

Compte tenu de son poids économique et du fait que la majeure parti e des nouveaux investi ssements 

internati onaux est faite dans des établissements basés dans le périmètre de la MGP, la thémati que de 

l’att racti vité ne peut être ignorée au niveau métropolitain. 

Toute acti on en la mati ère devra être menée en coordinati on avec les autres acteurs publics et privés 

concernés. La MGP pourra positi onner son acti on de manière déterminante en concentrant ses ressources 

autour de la mise en œuvre du projet décrit au paragraphe 3.2 et en organisant ses moyens de communi-

cati on de manière à valoriser la dynamique d’innovati on générée par sa mise en œuvre.

3.3.4 Tourisme

L’importance de l’acti vité touristi que dans l’économie francilienne n’est plus à démontrer. La région

Île-de-France est la 1ère desti nati on touristi que nati onale et mondiale avec, en 2014, 47 millions de 

visiteurs français et internati onaux dont 42 % d’étrangers, et 10 millions de visiteurs supplémentaires 

sont att endus dans les 10 prochaines années... 

En 2014, la consommati on touristi que annuelle est évaluée à 21 milliards d’euros dont les 2/3 concernent 

les étrangers et le secteur touristi que représente près de 10 % du PIB francilien. Son ti ssu économique est 

composé de près de 84 000 entreprises, ce qui représente 516 000 emplois salariés, soit 9,5 % du total des 

eff ecti fs salariés de la région Ile-de-France et 6,8 % du total des eff ecti fs salariés du secteur touristi que au 

plan nati onal.
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L’Île-de-France est aussi la première place européenne en termes de tourisme d’aff aires avec 680 000m2 

de surface d’expositi on dédiée. Les congrès et salons recouvrent des enjeux économiques considérables 

pour les territoires et les entreprises : 407 salons, 978 congrès et plus de 2 900 autres manifestati ons ont 

été organisés en 2014, ce qui a généré 5,5 milliards d’euros de retombées économiques, près de 87 000 

emplois temps plein et plus de 5 millions de nuitées marchandes. Au total, on esti me entre 17 et 21 milliards 

d’euros le montant du chiff re d’aff aires réalisé par les entreprises sur les salons franciliens.

Toutefois, si l’Île-de-France bénéfi cie d’atouts indéniables tels que sa positi on de « hub internati onal » 

touristi que, l’accessibilité aux sites, les conditi ons et capacités d’hébergement, la sécurité générale de la 

desti nati on ou encore la prise en charge des visiteurs, sont perfecti bles.

Il s’agira donc pour la MGP, compte-tenu du poids de l’acti vité touristi que sur son territoire, de contribuer

à ce qu’une gouvernance plus forte soit organisée par les collecti vités qui ont la compétence tourisme 

(région, départements et EPT) afi n de mett re en œuvre les eff orts collecti fs indispensables en termes 

d’off re touristi que, de services numériques, de qualité de l’accueil ou de formati on initi ale et conti nue. 
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Monsieur Pascal AUBERT | Associati on Pouvoir d’agir

Monsieur Eric BERGER | Mouvement des entreprises de France 

Madame Françoise BERNON | Labo de l’Economie sociale et solidaire

Monsieur Alain BERTET | Comité régional du tourisme d’Île-de-France

Monsieur Jean Luc BEYLAT | Associati on française des pôles de compéti ti vité

Monsieur Claude BOULANGER REIJEN | Associati on des paralysés de France

Monsieur Alain BRAVO | Académie des technologies

Monsieur Jean François DALAISE | HAROPA Port de Paris

Monsieur Gérard DELMAS | Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Île-de-France

Madame Danielle DESGUEES | vice-présidente du CESER

Madame Sabine ENJALBERT | Associati on Paris Région Entreprises

Monsieur François ELIA | Caisse des dépôts et consignati ons

Madame Lydie FENECH | pôle MEDIA GRAND PARIS

Monsieur Jean Louis FRISULLI | syndicat Solidaires

Monsieur Pierre Antoine GAILLY | Chambre de commerce et d’industrie de région Paris Île-de-France

Monsieur Dominique GIRY | Conseil de développement du Val-de-Marne

Madame Annie LE FRANC | Confédérati on française des travailleurs chréti ens

Monsieur Christi an LEFEVRE | Université de Paris Est, Insti tut français d’urbanisme

Monsieur André LEGAULT | Confédérati on française de l’encadrement - Confédérati on générale des cadres

Madame Catherine LEGER | Fédérati on des entreprises publiques locales

Madame Marie LEPRETRE | Confédérati on française démocrati que du travail

Monsieur Foucauld LESTIENNE | La Poste

Monsieur Serge MAS | Confédérati on générale du travail

Madame Murielle PRINGEZ | Confédérati on générale des peti tes et moyennes entreprises 

Madame Catherine RAYNAUD | entreprise PFIZER

Monsieur Sylvain ROCHE | chargé de mission logement au CESER

Madame Nicole SERGENT | Fédérati on syndicale unitaire

Monsieur Pierre SIMON | Associati on Paris Île-de-France Capitale Economique

Monsieur Eric VAYSSET | Associati on Scienti pôle Initi ati ve
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4  CONTRIBUTION DU GROUPE LOGEMENT

Animateur :  Monsieur Patrick DOUTRELIGNE

Rapporteurs :  Monsieur François BUTTET

    Madame Magali CHAUMONT

4.1 Introducti on

Le groupe Logement fait siennes les lignes directrices qui ont prévalu à l’affi  rmati on d’une compétence 

logement pour la MGP. Il souhaite que les grandes orientati ons suivantes forment le corps de l’acti on 

métropolitaine en faveur du logement :

• Produire massivement des logements de toutes catégories, du social à la propriété, notamment par 

l’augmentati on de la constructi on et l’adaptati on du parc existant. Le groupe s’inscrit dans les objecti fs 

de producti on de la loi du Grand Paris et dans le SDRIF (70.000 logements par an en IDF, 37.000 pour 

Paris et la peti te couronne). Il croit également dans la promoti on des changements d’usage et dans 

l’adaptati on du parc existant pour opti miser son usage.

• Faire réalité des principes de solidarité et de péréquati on entre les territoires et entre les personnes. 

Le groupe invite la métropole à être un outi l de partage des atouts et de prise en charge des inégalités. 

Il promeut une mixité des quarti ers, des usages et des personnes à tous les niveaux de la métropole. 

Il voit dans la logique supra-communale une opportunité pour la rénovati on urbaine et l’améliorati on 

des services rendus aux populati ons et acteurs économiques.

• Produire moins cher en pesant sur le coût du foncier et en limitant les contraintes réglementaires et 

normati ves. Cett e acti on implique la libérati on des potenti els existants et la lutt e contre toute forme de 

spéculati on foncière. Elle nécessite également une réfl exion commune sur les normes et réglementati ons 

locales pour la constructi on.

• Améliorer la connaissance commune et le partage des enjeux. Au-delà de l’observati on, le groupe 

se prononce en faveur d’outi ls communs qui permett ront d’agir à la bonne échelle dans le domaine de 

la planifi cati on et de la programmati on, mais aussi de la simplifi cati on.

Les travaux préalables à la formulati on des propositi ons ci-après se sont résolument inscrits dans une 

perspecti ve de décloisonnement des logiques communales et de dépassement de certains égoïsmes 

locaux. L’ensemble projett e la métropole dans un système qui redistribue pouvoirs et compétences dans 

le refus des conservati smes tant locaux qu’insti tuti onnels. 

Les propositi ons assument la contrainte budgétaire des premières années d’existence de la métropole. Le 

groupe qui les a conçues s’est att aché à ne retenir et présenter que des propositi ons réalisables à court 

terme dans le contexte de la loi. Il délivre ainsi une propositi on de « programme de travail » pour les 
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premières années de la métropole. Certaines propositi ons touchent le champ de la fi scalité ; celles-ci 

peuvent nécessiter un nouveau recours à la loi mais ne relèvent pas de la constructi on administrati ve de 

la métropole, de ses territoires, et des communes qui la composent. La plupart explorent deux champs 

d’interventi on concrète : celui des outi ls à créer et mett re en œuvre, et celui de l’organisati on du service 

public métropolitain du logement.

Ces propositi ons doivent également guider les prises de positi on de la métropole au sein du comité régional 

de l’habitat et de l’hébergement, notamment lors des travaux relati fs au schéma régional de l’habitat et 

de l’hébergement. Lors de ceux-ci, puisqu’ils précèderont dans le temps l’élaborati on du Plan métropolitain 

de l’habitat et de l’hébergement (PMHH), il importe que la métropole veille tout parti culièrement à ce 

qu’il lui soit laissée toute lati tude en mati ère de planifi cati on et de programmati on au sein de l’espace 

métropolitain.

Pour les parti cipants à nos travaux, l’hébergement est et doit rester une compétence de l’Etat. Une délé-

gati on à la métropole présente une opportunité dès lors que celle-ci se dégage des logiques communales. 

La métropole pourra promouvoir une politi que de l’hébergement équilibrée d’un point de vue territorial ; 

alors qu’elle se verra conférer la politi que du logement, elle assurera ainsi la conti nuité entre l’hébergement 

et le logement.

Enfi n, le groupe prône une att enti on spécifi que aux quarti ers situés à proximité des gares nouvelles et à 

leur densifi cati on.

4.2 Les éléments de la stratégie métropolitaine

4.2.1 Promouvoir une plus grande hétérogénéité sociale au sein de chaque quarti er

Compte tenu de la grande hétérogénéité de la métropole, le PMHH défi nira une politi que intégrée de 

programmati on favorisant la mixité sociale par le développement d’off re sociale sur les secteurs sous 

la barre des 25%, la producti on raisonnée d’une off re diversifi ée de logement dans les zones fortement 

dotées en logement social.

Un cadre métropolitain aux politi ques territoriales d’att ributi ons et de gesti on de la demande sera 

défi ni. Il prendra en compte la diversité de la demande exprimée, dont celle des publics prioritaires. La 

MGP devra dans la mise en œuvre s’appuyer sur ses Territoires, plus opérati onnels et proches des réalités 

locales.

Il examinera le potenti el off ert par des mutualisati ons des conti ngents de réservati on, au niveau d’un bassin 

de vie, recensement et les mutati ons au sein du parc social, locati on choisie.
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4.2.2 Défi nir les modalités du débat citoyen métropolitain en s’appuyant sur le conseil 

   de développement et les instances consultati ves locales préexistantes

Il s’agit notamment d’affi  rmer des lieux, des instances et des méthodes de parti cipati on citoyenne. La 

concertati on citoyenne à l’échelle du territoire métropolitain doit en eff et concilier une approche « macro » 

à l’échelle de la métropole globale et à l’échelle de ses territoires, et une approche « micro » de proximité 

à l’échelle des opérati ons urbaines, des gares, et des OIN. Elle implique qu’il soit procédé à un inventaire 

et un diagnosti c des structures existantes et à leur implicati on pour inventer les nouvelles prati ques dans 

l’espace métropolitain.

Le conseil de développement a vocati on à devenir le réceptacle et le promoteur du débat citoyen.

Le groupe de travail note que la questi on de la parti cipati on et de l’associati on de la société civile est 

transversale à tous les groupes de travail du conseil des partenaires. Elle consti tue à cet égard mati ère 

à discussion et à précisions au sein du conseil des partenaires pris dans sa globalité. Il apparti endra par 

suite au futur conseil de développement, que le conseil des partenaires préfi gure, d’en défi nir les détails 

et modalités.

  4.2.3 Défi nir une stratégie et un cadre d’acti ons pour l’améliorati on et la « banalisati on » 

   urbaine des secteurs défavorisés ou en relégati on

Défi nir un cadre métropolitain de pilotage des diff érents programmes urbains : PRU, OPAH, ORCOD-IN, 

etc. Ce cadre défi nira les objecti fs de rééquilibrage de l’off re (par la reconsti tuti on de l’off re démolie et par 

la diversifi cati on sur site) et de relogement des ménages en lien avec les politi ques de désenclavement à 

mett re en œuvre. Il parti cipera à la défi niti on de l’intérêt métropolitain, proposera la mise en commun de 

services, et donnera des critères pour la défi niti on du bon niveau de maitrise d’ouvrage des opérati ons 

programmées. Il s’att achera à dépasser les limites communales jugées moins perti nentes pour résoudre 

les problèmes de nombreux quarti ers.

Défi nir et piloter une politi que de lutt e contre la précarité énergéti que notamment dans l’habitat privé, 

incluant notamment les ensembles pavillonnaires.

Construire et mett re en œuvre une politi que métropolitaine incitati ve pour la revitalisati on et la diver-

sifi cati on économique dans ces secteurs de relégati on ou défavorisés par le souti en à la localisati on des 

entreprises dans ces zones urbaines, le souti en au ti ssu associati f, une politi que de développement des 

équipements métropolitains et territoriaux concertée et cohérente…

Elaborer un plan métropolitain de desserte et d’accessibilité à même d’assurer la cohérence globale et 

la complémentarité des réseaux de transports en commun ferrés ou routi ers, en lien avec la SGP, le STIF, 

autorité organisatrice des transports franciliens, et les EPT. Les politi ques d’investi ssement portées par 

chaque partenaire devront être cohérentes avec ce plan et réduire la disparité du niveau de service aux 

métropolitains.
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Renforcer et améliorer l’off re scolaire dans les secteurs défavorisés pour soutenir et encourager les politi ques 

de mixité sociale.

4.3 Créer et déployer des outi ls métropolitains

4.3.1 Créer un observatoire pour le logement dans la métropole et les initi ati ves innovantes 

   et expérimentales pour l’habitat. Le charger de formuler des propositi ons en mati ère 

   de planifi cati on et de programmati on

Le travail de recensement et de capitalisati on des données physiques et d’occupati on est un préalable à 

une politi que opti misée du logement.

L’observatoire aura notamment pour mission de diagnosti quer/cartographier le parc des résidences 

par segment d’occupati on sur l’ensemble de leurs caractéristi ques (localisati on, typologie, accessibilité, 

adaptati on/bilité, occupati on, statut, …). Il permett ra d’identi fi er les besoins diff érenciés des ménages 

par des diagnosti cs approfondis de leurs besoins et de l’évoluti on sociologiques de ces besoins (composi-

ti on de la famille, situati on en termes de parcours résidenti el, capacité fi nancière, situati on d’urgence à 

sati sfaire ce besoin, pérennité du besoin, …).

Il sera l’outi l pour déterminer et planifi er les besoins avec les collecti vités territoriales, spati alement, quali-

tati vement, quanti tati vement et programmer les fi nancements nécessaires en termes de logements, amé-

nagement, équipements, …

Il encouragera, analysera et évaluera les expérimentati ons pour certaines populati ons visant un hébergement 

répondant à un besoin urgent et adapté, mais non nécessairement pérenne (étudiants, jeunes acti fs, seniors, 

villages d’inserti on, situati on d’urgence, procédés constructi fs rapides et peu onéreux, chambres partagées, 

transformati on de commerces/bureaux en logement, colocati on, …).

Il proposera les mesures permett ant une meilleure rencontre entre off re adaptée et demande non sati sfaite 

pour accélérer le processus de parcours résidenti els, donc la libérati on de produits adaptés ou adaptables 

pour répondre à des besoins existants.

4.3.2 Instaurer au sein de la métropole une contributi on de solidarité urbaine sur le foncier 

   « dormant » et sur les plus-values immobilières

La « contributi on de solidarité urbaine » sur les ventes de logements (neufs et existants) dans les quarti ers 

chers des villes pourrait être proporti onnelle à l’écart de prix par rapport à la moyenne de l’aire urbaine 

ou métropolitaine pour un type de logement. Elle n’interviendrait qu’à parti r d’un seuil et serait de fait 

concentrée sur les quarti ers où la dynamique cumulati ve « prix / ségrégati on » interdit prati quement un 

développement du parc social. En foncti on de son calibrage, elle pourrait rapporter plusieurs dizaines de 

millions d’euros annuels et abonder les diff érentes lignes d’aides à l’investi ssement de la métropole.
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 4.3.3 Mett re en place une aide aux maires bâti sseurs. Les critères d’att ributi on de cett e aide 

   pourraient être défi nis en lien avec les objecti fs du PMHH

Le fi nancement des équipements aff érents à la constructi on de logements consti tue une diffi  culté signifi -

cati ve pour les maires. La MGP pourrait mett re en place une aide à la réalisati on des équipements en vue 

de soutenir l’acti on des maires bâti sseurs.

Les critères d’octroi de cett e aide pourront s’inscrire dans les objecti fs du PMHH et introduire par exemple :

• un indice de constructi on à parti r duquel les communes pourront prétendre à l’aide ;

• un périmètre de communes éligible qui pourra tenir compte notamment de la structure du parc de  

 logement existant et de la proximité avec les gares ;

• les modalités d’une éventuelle contractualisati on préalable et d’un versement au fi l de l’eau. 

> D’une manière générale, la métropole doit poursuivre une logique d’incitati on à la constructi on.

4.3.4 Créer un modèle type de charte promoteur dont les items communs sont déclinés au niveau

   local et annexion de ces documents au SCOT métropolitain ou PLU des territoires

Un grand nombre de collecti vités territoriales encadrent fortement l’aménagement de leur territoire 

en imposant aux promoteurs immobiliers privés et sociaux de signer un document d’engagement, com-

munément appelée « charte promoteur », « charte qualité constructi on neuve » ou « conventi on qualité 

constructi on neuve ».

Ces documents ont pour objet d’apporter un appui politi que à la constructi on de logements en contreparti e 

du respect des orientati ons politi ques fi xées. Ces orientati ons ont pour objecti fs principaux :

•  la maîtrise des coûts fonciers, notamment par l’abandon des appels d’off res de charge foncière ;

•  l’améliorati on de la mixité sociale ;

•  l’améliorati on de la qualité architecturale ;

•  l’améliorati on de la performance énergéti que du bâti  ;

•  l’améliorati on de la performance environnementale des chanti ers et du bâti .

Ces documents sont un outi l de concertati on permett ant la mobilisati on du plus grand nombre autour de 

la constructi on de logements, garante du développement futur des territoires. C’est une opportunité de 

réduire la durée des opérati ons, au bénéfi ce de la collecti vité, des acquéreurs et des entreprises.

Il ne faut pas qu’ils parti cipent à l’infl ati on réglementaire et qu’ils aient un eff et contreproducti f sur les 

coûts de constructi on, sinon ils pourraient avoir un impact important sur la demande en logements neufs. 

Les conséquences en mati ère d’emploi, de qualité de vie et de développement économique seraient 

importantes.
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Afi n de limiter l’impact négati f de ces chartes et d’en faire un réel outi l de concertati on entre les communes 

et les acteurs du logement et de maîtrise des coûts, une charte type pourrait être élaborée par la MGP et 

être annexée au SCOT. Elle aurait pour objet d’en défi nir les items communs et une présentati on commune. 

Une réelle analyse de l’effi  cience de ces instruments et une mesure de leur portée pourraient ainsi être 

menées. Par ailleurs, en vue d’assurer une réelle accessibilité de la règle, une annexion de ces documents 

aux PLU devrait être imposée.

4.3.5 Travailler en complémentarité avec les opérateurs locaux existants

Pour une mise en œuvre rapide des objecti fs, la métropole aura besoin d’opérateurs immédiatement 

effi  caces. Dans sa collaborati on avec les territoires, elle pourra s’appuyer sur les opérateurs locaux existants 

et performants.

4.4 Organiser la structure administrati ve de la métropole à l’échelle de ses enjeux

4.4.1 Mutualiser les services d’instructi on d’urbanisme au niveau des EPT 

   ou de la métropole du Grand Paris

Parmi les nombreux freins au développement de l’off re de logement sur le territoire métropolitain, la 

complexité des normes et des procédures occupe une place importante. La producti on de logements doit 

pouvoir s’appuyer sur des normes et des procédures accessibles, lisibles et simples. Tel n’est pas le cas 

aujourd’hui. Afi n d’y remédier, une simplifi cati on pourrait être entreprise dans le cadre de la métropole 

du Grand Paris, elle pourrait prendre la forme d’une mutualisati on et d’outi ls communs.

L’ordonnancement juridique autorise aujourd’hui la créati on de services communs :

• L’arti cle L5211-4-2 du code général des collecti vités territoriales (CGCT) tel qu’il résulte de la loi

 n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisati on de l’acti on publique territoriale et d’affi  rmati on des

 métropoles (MAPTAM), en dehors des compétences transférées, un établissement public de

   coopérati on intercommunale (EPCI) à fi scalité propre et une ou plusieurs de ses communes membres

 peuvent se doter de services communs.

• Pour l’instructi on des demandes d’autorisati on en urbanisme et selon les termes des arti cles R*410-5

 et R*423-15 du code de l’urbanisme, l’autorité compétente peut charger les services d’une collecti -

  vité territoriale ou d’un groupement de collecti vités des actes d’instructi on.

La mutualisati on des services d’instructi on pourrait sur le long terme permett re l’émergence de règles 

communes de nature à faciliter les procédures d’instructi on et en réduire les délais. La lisibilité de l’appli-

cati on de la règle d’urbanisme en serait facilitée. 
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4.4.2 Instaurer une conciliati on préalable au refus de délivrer une autorisati on d’urbanisme 

   auprès de l’autorité en charge de l’instructi on des autorisati ons

Le contenti eux de l’urbanisme a fait l’objet d’une importante réforme ayant pour objet de limiter les recours 

abusifs et l’allongement sans précédent de la réalisati on des opérati ons immobilières.

La réforme vise essenti ellement les diffi  cultés posées par les recours diligentées contre les autorisati ons 

d’urbanisme mais ne s’est pas ou pas assez intéressée au refus d’urbanisme. En prati que, un péti ti onnaire 

ne forme pas de recours contre un refus. Soit il renonce à son projet, soit il accepte les prescripti ons impo-

sées par l’autorité compétente. Or, il est fréquent que les refus d’urbanisme reposent sur des considéra-

ti ons sans lien avec le PLU. Irrégulière, cett e prati que n’en est pas pour autant rare. 

Il pourrait être envisagé, que les refus d’urbanisme prononcés par le maire puissent faire l’objet d’une 

préalable « conciliati on » organisée par l’autorité en charge de l’instructi on des autorisati ons d’urbanisme, 

soit auprès de l’EPT soit auprès de la métropole du Grand Paris. Ce service serait d’autant plus perti nent si 

la MGP devait être le service instructeur des autorisati ons d’urbanisme.

4.4.3 Rati onaliser et simplifi er l’exercice des polices spéciales de l’habitat dans l’espace 

   métropolitain

La lutt e contre l’habitat indigne comprend nécessairement un volet incitati f et un volet coerciti f. La créati on 

de la métropole est l’occasion de rati onaliser l’exercice des polices spéciales de l’habitat dans la métropole 

aujourd’hui éparpillées entre les maires, les communautés d’agglomérati on, les préfets de département 

et le préfet de police. La loi permet désormais la rati onalisati on des compétences juridiques ; il importe 

également de rati onaliser l’organisati on des services en charge des missions de contrôles, d’inspecti on, 

et d’ingénierie. L’objecti f est de mieux partager les retours d’expérience, et de dépasser les contraintes 

d’assermentati on territoriale. 
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Monsieur Patrick AIMON | Fédérati on française du bâti ment, FFB Grand Paris

Monsieur Christi an BEDETTI | SEMISE, fédérati on des établissements publics locaux

Madame Florence BOUGNOUX | Associati on Les ateliers de Cergy

Monsieur Claude BOULANGER-REIJNEN | Associati on des paralysés de France

Monsieur François BUTTET | Electricité de France

Madame Angélique CHAIDRON | UESL-Acti on logement

Madame Magali CHAUMONT | Fédérati on française du bâti ment, FFB Grand Paris

Monsieur Patrick DOUTRELIGNE | Fondati on Abbé Pierre puis ADOMA

Monsieur François ELIA | Caisse des Dépôts

Monsieur Richard GALICIER | Associati on ATD-Quart Monde

Madame Cécile HAGMAN | Associati on des organismes HLM de la région Île-de-France (AORIF)

Monsieur Christophe HOLLAENDER | Inter-réseaux du développement social urbain (IRDSU)

Monsieur Ugo LANTERNIER | Associati on des organismes HLM de la région Île-de-France (AORIF)

Monsieur André LEGAULT | Confédérati on française de l’encadrement - Confédérati on générale des cadres

Madame Maryse LEPEE | Union régionale interfédérale œuvres organismes privés sanitaires sociaux (URIOPSS)

Monsieur Pierre MALGRAS | Coordinati on régional des retraités et personnes âgées IDF

Monsieur Michel MITTENAERE | Confédérati on Nati onale du Logement

Monsieur Christophe RABAULT | Associati on des organismes HLM de la région Île-de-France (AORIF)

Monsieur Sylvain ROCHE | chargé de mission Logement au CESER

Monsieur Michaël SILLY | Associati on Ville Hybride

Monsieur Christi an TERRASSOUX | Fédérati on des promoteurs immobiliers (FPI-IDF)

Monsieur Eric THUILLEZ, puis Monsieur Bruno ARBOUET | Acti on Logement 

Monsieur Patrick VIGNEY | Fédérati on des promoteurs immobiliers (FPI-IDF)
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5 CONTRIBUTION DU GROUPE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Animateur:  Monsieur Pierre MOULIÉ

Rapporteurs:  Madame Marylène COURIVAUD 

    Monsieur Jean-Michel VINCENT

Averti ssement

 

Le groupe de travail n’a pas traité un certain nombre d’éléments relati fs à la transiti on énergéti que 

comme par exemple l’économie circulaire ou la questi on de la préventi on des inondati ons, 

ces sujets ayant fait l’objet d’importants travaux par ailleurs.

La mise en place de la métropole du Grand Paris apparaît comme une opportunité de passer à l’acte mas-

sivement, pour faire face à la menace climati que, dans le plaisir de vivre. 

Instance de gouvernance nouvelle, centrée sur le cœur de l’agglomérati on, elle peut faire jeu égal avec les 

quelques 20 autres métropoles de rang internati onal dans le monde et jouer un rôle moteur, adossée à la 

COP 21. Pour peu qu’elle fasse de son acti on territoriale une vitrine, elle est en capacité d’agir à l’export, 

sur les trois plans : économique, social et environnemental.

Au cœur de la région Île de France, son foncti onnement, la vie de ses habitants et de ses entreprises agit 

sur des territoires très au-delà de son périmètre : si sa puissance peut potenti ellement nuire, son eff et 

d’entrainement régional et nati onal peut être décisif, pour peu qu’il soit organisé à cet eff et. L’une et 

l’autre dépassent de loin ses strictes fronti ères administrati ves. A cett e échelle, la métropole peut jouer 

un rôle moteur, adossée à la loi transiti on énergéti que et aux cadrages territoriaux des diff érents schémas 

et plans du territoire régional. 

Et faire de son acti on une vitrine dont les français soient fi ers.

Dans ses fronti ères administrati ves, près de 7 millions de personnes y résident et 4 millions d’emplois sont 

tenus. Ils importent 95 % de leur énergie, émett ent les ¾ du CO2 de la région. Ces émissions sont le fait 

à 80% du bâti  et de la route. Pour être complet il faut ajouter celles de l’aérien, émises notamment par 

les quelques 50 millions de visiteurs annuels. Tous sont exposés par millions à un air de mauvaise qualité.

La Métropole est dotée d’un des meilleurs réseaux de transport du monde. Un million d’acti fs viennent 

chaque jour depuis la deuxième couronne pour y travailler, pour moiti é en train, pour moiti é en voiture. 

Elle va chercher son eau à 200 km à la ronde, le plus clair de son alimentati on à l’échelle nati onale et euro-

péenne. Ses matériaux de constructi on viennent de 400 km et plus.
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Pourtant la région île-de-France est aux trois quart agricole ou boisée. L’alimentati on, les éco-matériaux, 

les éco-énergies poussent à la campagne et sont consommés en ville. La métropole est l’occasion de se 

poser la questi on de l’intelligence collecti ve organisée pour les uti liser au mieux. Elle en est loin, sur un 

parcours semé d’obstacles et de manques. 

Ce qui a amené le groupe de travail à formuler un constat et faire trois propositi ons.

5.1 Un constat : d’une vision et d’un autre cadre pour agir

Le cadre dans lequel la métropole va être amenée à agir est un obstacle : il est paradoxalement paralysant. 

Paradoxe d’autant plus aigu qu’un grand nombre de gouvernements, d’assemblées, ont tenté d’aller dans 

le sens de la transiti on. Sédimentées dans le code de l’urbanisme, la lecture de ces décisions est frappante : 

de plans en plans, nos élus locaux n’ont plus qu’une obligati on : faire tout, bien, plus tard.

Ces plans sont nécessaires à un ti tre ou à un autre ; leur accumulati on construit une planifi cati on sophis-

ti quée qui pose problème ; à tout le moins, le plan climat ne saurait être un plan de plus dans la forêt des 

PLU, PLD, PLH, SCOT, PDUIF, SDRIF et autres SRCAE.

En regard de la menace climati que, nous n’avons en eff et pas d’alternati ve à une obligati on de résultat, à 

obtenir dans un délai court à l’échelle des transformati ons à opérer : à la vitesse à laquelle nous émett ons 

du C02, les années 2030.

Ce qui implique des acteurs bien au-delà des gouvernements et de la planifi cati on à toutes les échelles de 

territoire : de l’ordre de 3 millions, au quoti dien et dans la durée,  à savoir les  ménages, les entrepreneurs 

et les élus du territoire de la métropole. 

On voit mal un plan climat effi  cace sans la mise en mouvement de ces 3 millions de décideurs et l’obligati on 

de résultats massifs, pour chacun d’eux, à son échelle de responsabilité. Ce qui demande une vision partagée 

et mesurée, indispensable à la convergence de décisions forcément autonomes. Et renvoie à un cadre 

simple, global, et des modes d’acti ons diff érenciés. C’est l’objet de la première propositi on : bott om up.

5.2 Première propositi on : un plan climat pro-acti f

Libérer les énergies d’un aussi grand nombre de décideurs n’a pas d’intérêt s’ils sont impuissants : des 

données publiques, à l’échelle communale, à portée de leurs décisions sont indispensables. Mieux, une 

boite à outi l, permett ant d’identi fi er les démonstrateurs à développer, de mesurer par des indicateurs les 

programmes et les projets qu’ils conçoivent, leur permett rait de décider, de mesurer pour agir, seul ou 

ensemble, à bon escient.



C O N T R I B U T I O N  D U  C O N S E I L  D E S  P A R T E N A I R E S  S O C I O - É C O N O M I Q U E S60

Fournir le cadre d’acti on est de la responsabilité de la métropole : un diagnosti c métropolitain est à bâti r 

en 2016, mett ant en évidence ces données publiques, en nombre limité, pointant les gisements straté-

giques de réducti on du CO2, de la polluti on, de la précarité énergéti que, de développement de l’emploi.

L’idée là n’est pas de construire un cadre de plus mais de permett re à ces décideurs de fabriquer des projets 

démonstrateurs (proof of concept disent les anglo-saxons) sur les gisements stratégiques identi fi és comme 

par exemple le chauff age urbain, la logisti que, les ti ers lieux, le vélo, dans la métropole et dans son territoire 

d’infl uence.

Dans cett e démarche d’inventi on, penser carbone à chaque prise de décision n’apparaît pas superfétatoire. 

Pas plus que de faire de cett e contrainte une opportunité, avec cett e idée de s’en servir pour innover au 

plan économique, de pousser jusqu’aux dimensions sociales et environnementales : travailler à la ville bas 

carbone signifi e en eff et beaucoup plus largement travailler à la réinventi on du métabolisme des villes et 

des territoires, ses fl ux de personnes et de marchandises entrantes et sortantes, travailler par conséquent 

à faire converger des décisions autonomes d’acteurs multi ples, mus par le désir de vivre mieux.

Faire converger des décisions autonomes est une technique bien connue des grandes entreprises. Elle 

consiste à simplifi er l’approche systémique pour en faire une stratégie dont puissent s’emparer ceux qui 

ont à la mett re en œuvre. Sur la logique enjeux-stratégie-lignes d’acti ons-indicateurs, en peti t nombre, 

l’outi l résultant permet évaluati on et reporti ng partagés. 

La transpositi on aux territoires de cet outi l existe : Le désir de vivre bien y remplace l’objecti f fi xé par 

l’entreprise et la moti vati on managériale qui l’accompagne. La vie plus simple, plus prospère vaut rému-

nérati on.

La métropole ne part pas de rien, des outi ls existent déjà : par exemple la boite à outi l @d aménagement 

durable, qui a mobilisé un millier d’acteurs de la gouvernance à 5 : Etat, élus, entreprises, associati ons, 

syndicats. Développée il y a quelques années, elle caractérise les territoires de la commune à la région, 

sur un mode dynamique : par ligne d’acti on assorti  d’un indicateur. Elle permet d’identi fi er les gisements 

stratégiques. L’impact de tout projet sur le territoire est mesurable, dès son émergence. 

Calculés par l’Etat, accessibles sur internet, les indicateurs sont neutres et additi onnables de la commune 

à la région. Ils permett ent une appréciati on partagée sur les acti ons à mener et les investi ssements prioritaires 

à toutes les échelles de territoire, sur les démonstrateurs à développer, comportementaux, territoriaux ou 

industriels, reproducti bles, sur des gisements stratégiques. 

5.3 Deuxième propositi on : une vitrine métropolitaine, un véritable démonstrateur 

 territorial

A plusieurs millions, il ne paraît pas nécessaire de réinventer les mêmes projets, ni de refaire les mêmes 

erreurs ; bref innover peut se faire par plusieurs bouts mais partager et capitaliser les expériences apparaît 

effi  cace, reproduire ce qui a réussi encore plus, améliorer ce qui va bien et le vendre à l’internati onal 

encore mieux. C’est l’objet de la deuxième propositi on.
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Après avoir permis l’initi ati ve effi  cace, favoriser l’émergence des peti ts et grands projets demande un 

minimum d’écoute réciproque, d’échanges et d’accompagnement. Il est proposé de mett re les projets 

démonstrateurs en vitrine, sur internet, portée par les collecti vités territoriales, les acteurs économiques 

et sociaux. 

Cett e vitrine a vocati on à informer, transmett re, permett re de travailler en transverse ; ce qui apparaît 

comme l’innovati on fondamentale. En tuyau, nos organisati ons sont en eff et performantes, beaucoup 

moins dès qu’il s’agit de faire converger des acteurs sur un projet transverse. La territorialisati on et la 

proximité sont de nature à faciliter ces démarches, de co-constructi on, pour peu qu’elles soient autorisées 

par les organisati ons en place.

Une telle vitrine a les limites mais aussi les mérites du digital. Elle pourra plus facilement permett re la 

démulti plicati on de projets entre acteurs dans la même situati on, de même dimension territoriale. Elle 

peut être le support en temps réel d’un démonstrateur territorial à l’échelle de la métropole et de la région

Île-de-France, vitrine à l’exportati on pour les métropoles internati onales de même gabarit. Elle peut 

permett re d’aller dans le sens d’une réponse française à des appels d’off res internati onaux. Et de ti rer parti  

de ses développements à l’internati onal pour croiser les expériences, innover dans l’acti on.

5.4 Troisième propositi on : un fonds transiti on énergéti que

La troisième propositi on tente de répondre à cett e questi on clé, comment fi nancer ? Si de nombreux fonds 

existent, les trous dans le dispositi f sont eux aussi nombreux, qu’il s’agisse de grands ou de peti ts projets, 

sur un modèle économique sans ou avec subventi on. 

La rénovati on énergéti que ambiti euse du patrimoine bâti , (résidenti el collecti f ou privé, public, terti aire, 

industriel ou commercial), le traitement des déchets, les réseaux de distributi on de chaleur aux énergies 

renouvelables et de récupérati on, ou encore les transports en commun, tous ces investi ssements spécifi ques 

à la métropole du Grand Paris sont des investi ssements lourds qui demandent souvent une mise de fonds 

propres importante de la part du maitre d’ouvrage et une capacité à s’endett er. Pour les partenariats 

publics privés, la donne est la même ; le maitre d’ouvrage doit être en capacité de rembourser le loyer du 

PPP. 

Le fi nancement est une questi on de confi ance et donc de dialogue ; trop peu de passerelles existent entre 

les maitres d’ouvrage, les opérateurs et les fi nanciers. Qui pense opérati ons de crédit, pense sinistralité, 

garanti es, cauti on, fonds propres et solvabilité.

Une mutualisati on des moyens disponibles est de nature à solvabiliser la demande sur ces grands projets, 

sans subventi on.

L’idée consiste à créer un fonds de la transiti on énergéti que qui s’arti cule au dispositi f nati onal. Il a vocati on 

à donner le coup de pouce qui déclenche des projets qui ne verraient pas le jour autrement.
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A l’initi ati ve de la métropole, la Région Île-de-France et de la Ville de Paris, avec l’Etat, l’Ademe, le Feder, 

ce fonds « mère » a vocati on à orchestrer autant de fonds fi lialisés que jugés nécessaires au fi l du temps, 

les premiers déclinant les grandes priorités.

Côté rénovati on énergéti que, des fonds spécialisés pour les bâti ments publics, les immeubles privés, les 

résidences sociales et la résorpti on des îlots de chaleur. Côté ENR, un fonds dédié à la géothermie, aux 

réseaux et à la récupérati on de chaleur, à la méthanisati on, au développement de l’éolien... 

Côté transport, un fonds de la nouvelle mobilité pour développer le vélo, le covoiturage, la mobilité choisie... 

Côté entreprises vertes, un fonds de capital-risque soutenant et dynamisant la recherche et le développe-

ment dans le domaine de la transiti on énergéti que.

Paradoxalement, la donne est la même pour les peti ts projets avec ou sans subventi on : ils demandent 

plus de temps et de démarches pour trouver des fi nancements que pour être réalisés ; a forti ori en phase 

d’émergence, quand il s’agit de subventi onner leur lancement. 

Il en est de même quand le porteur du projet est dans l’incapacité de s’endett er pour la parti e nett e 

de son opérati on ou pour la durée d’amorti ssement. Dans ce cas, le fonds devra se doter d’opérateurs 

capables de pallier l’impossibilité du maitre d’ouvrage à s’endett er, tout en conventi onnant avec ce dernier 

la teneur de l’opérati on retenue.

Pour le plus grand nombre, ces projets demandent fréquemment un ti ers de confi ance, une assistance à 

maîtrise d’ouvrage, interposé, pour mener à bien un projet qu’ils ne sont pas en mesure de monter ni de 

mett re en œuvre. L’exemple des 100 maisons groupées, réalisées au début des années 80 à parti r de 4-5 

plans type, et qui demandent rénovati on énergéti que est typique : les propriétaires n’ont pas les compé-

tences pour écrire des cahiers des charges et choisir des prestataires pour l’audit, l’ingénierie et les travaux 

à réaliser ; encore moins pour un montage qui demande marché à bons de commande et commande 

individuelle, adaptée aux capacités de fi nancement de chacun.

5.5 Trois axes prioritaires pour la métropole : rénovati on du bâti  existant, transports propres 

 de proximité, expansion des réseaux de chaleur

Si la métropole du Grand Paris apparaît comme une opportunité de passer à l’acte, massivement, les 

cadrages territoriaux sont déterminants de son rôle, dans et hors de ses limites territoriales, de sa capacité 

d’agir à l’export, sur les trois plans : économique, social et environnemental.

Le diagnosti c métropolitain permett ra de mett re en évidence les données publiques et les gisements 

stratégiques à l’échelle communale ; demander à l’Etat de mett re à jour les indicateurs de la boite à 

outi l @d aménagement durable est une occasion de capitaliser sur un travail déjà eff ectué. Le MOS (mode 

d’occupati on des sols), l’EGT 2010 (enquête globale transport) et le SRCAE (schéma régional climat-air-

énergie) qui a lui aussi mobilisé un grand nombre d’acteurs, ont permis d’actualiser et de préciser certaines 

données publiques pour ce faire ; c’est l’occasion de faire mieux pour peu qu’il ne soit pas l’ennemi du bien : 

la simplicité.
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Plus généralement, les travaux réalisés ces dernières années ont mis en évidence les principaux enjeux, 

les conséquences positi ves pour la créati on d’emplois nouveaux et trois axes stratégiques à privilégier : 

• la rénovati on énergéti que du bâti  existant,

• les transports propres de proximité, 

• l’extension des réseaux de chaleur aux énergies renouvelables et de récupérati on. 

La métropole ne se renouvelle qu’à raison de 1% par an : l’enjeu majeur est la ville qui est sous nos yeux et 

non celle qui se construit demain. La rénovati on énergéti que du bâti  existant apparait comme le premier 

gisement à exploiter. Du bâti , c’est à dire les logements, mais aussi les bâti ments d’acti vité et les bâti ments 

publics qui pèsent près de la moiti é du bâti . Les fi lières éco-matériaux, ti rées par la demande, ont de quoi 

créer de l’emploi et lier la métropole à son territoire.

Un déplacement sur deux en Île-de-France,  a forti ori dans la métropole se fait à moins de 3km. Le deuxième 

gisement identi fi é relève des transports propres de proximité, du transport partagé, porte à porte. Le vélo 

mérite une menti on spéciale, son avatar électrique eff açant les dénivellati ons ; mais les ti ers lieux ont 

leur place, eux qui évitent les déplacements dans des transports en commun et sur des routes tous deux 

saturés. 

Les énergies renouvelables et de récupérati on ont une caractéristi que commune : elles ne sont pas exploi-

tables massivement sans passer par le chauff age urbain. Ce qui tombe bien car la densité urbaine de la 

métropole permet de développer ce type de chauff age selon un modèle économique éprouvé. 

L’organisati on métropolitaine reste à mett re en place : plan d’approvisionnement, réseau de chauff eries et 

logisti que urbaine associée. 

A développer avec les territoires, les entreprises, les citoyens.

5.6  Pour une métropole exemplaire, stratège, opérati onnelle, innovante

Cett e analyse et ces propositi ons conduisent à identi fi er diff érents modes d’acti ons, adaptés à la métropole 

de 7 millions d’habitants et 4 millions d’emplois tenus. 

L’exemplarité est le premier mode, celui qui permet une acti on directe sur ses biens; il ne s’agit pas uni-

quement du patrimoine propre de la métropole, qui restera modeste, mais bien de celui détenu par les 

diff érents acteurs publics et parapublics, qu’il s’agisse de bâti ments ou de parcs de véhicules. L’acti on sur 

ces biens est opérati onnelle, en responsabilité directe, transparente et peut faire levier par la méthode, 

les ressources et prestataires employés, la pédagogie et la confi ance qui en résultent.

La mise en capacité d’agir des millions d’autres décideurs exige quant à elle d’être stratège : il s’agit de 

dynamiser le jeu d’acteurs, élus, entreprises, habitants ; de leur fournir des outi ls adaptés comme un plan 

climat métropolitain pro-acti f, une vitrine de projets démonstrateurs, un fonds de fi nancement transi-

ti on, mais aussi un cadre d’acti on. L’échelon des établissements publics territoriaux, en charge d’un plan 

climat local, la programmati on adossée à la planifi cati on, la rénovati on des logements d’ici 2025, vont en 

ce sens. 

Le diagnosti c, les outi ls et le cadre d’acti on sont nécessaires, ils ne sont pas suffi  sants sans une dynamique 

intégrant top down et bott om up, créatrice d’un écosystème de l’innovati on. 
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AXE 2 : ENR&R et réseaux de chaleur
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AXE 3 : Mobilité durable
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Exemple
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : Listes de projets pour la vitrine métropolitaine

Averti ssement : ces propositi ons de projets consti tuent de simples exemples



C O N T R I B U T I O N  D U  C O N S E I L  D E S  P A R T E N A I R E S  S O C I O - É C O N O M I Q U E S 69

Exemple
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : Fiche de la vitrine métropolitaine



C O N T R I B U T I O N  D U  C O N S E I L  D E S  P A R T E N A I R E S  S O C I O - É C O N O M I Q U E S70

Monsieur Pascal AUBERT | Pouvoir d’agir

Madame Colett e AUBRY | Union professionnelle arti sanale (UPA)

Monsieur Jean-François BALAUDÉ | Université Paris Ouest Nanterre

Madame Françoise BERNON | le Labo de l’Economie sociale et solidaire 

Monsieur Jacques-Jo BRAC DE LA PERRIERE | Ville et Transport en Ile-de-France

Monsieur François BUTTET | Electricité de France

Madame Magali CHAUMONT | Fédérati on française du bâti ment Grand Paris

Madame Marylène COURIVAUD | Régie autonome des transports parisiens (RATP)

Monsieur François ELIA | Caisse des Dépôts

Monsieur Daniel HANNOTIAUX | Associati on Île-de-France Environnement

Monsieur Jean-Claude GAILLOT | SEM Energies Posit’If

Monsieur Serge MAS | Confédérati on générale du travail (CGT)

Monsieur Pierre MOULIE | Vice-Président du CESER Île-de-France

Monsieur Sylvain ROCHE | chargé de mission au CESER 

Monsieur Dominique RUFFIE | Syndicat Force ouvrière

Monsieur Jean-Michel VINCENT | Associati on Les Ateliers de Cergy

MEMBRES DU GROUPE DE TRAVAIL TRANSITION ÉNERGÉTIQUE



ANNEXE 
Arrêté de désignati on des membres 
du conseil des partenaires











Mission de préfi gurati on de la Métropole du Grand Paris 
19, rue Leblanc 75015 Paris
www.prefi g-metropolegrandparis.fr
@prefi gMGP


